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AVERTISSEMENT 


_ : no? 
Mis à la tête de la première partie de cet écrit , 
publiée le 10 avril 1823. 


Ex 1821 et en 1822, j'ai distribué à la Chamibre 
des Députés des écrits où je parlais de la nécessité 
de secourir l'Espagne contre les révolutionnaires 
qui tenaient le roi en captivité et qui opprimaient 
la nation, Ces écrits n’ont procuré la correspun- 
dance des hommes les plus distingués de lémi- 
gralion espagnole. J'ai acquis par leurs lettres et 
dans leurs entretiens une grande connaissance des 
faits ; et j'ai lu d'ailleurs tout ce que les Libéraux 
ont écrit sur ce sujet en France et en Espagne. Le 
discours que je prononçai dans la séance du 6 mars: 
dernier contenait la substance de ce que j'avais 
appris par ces deux voies : Jai cru devoir publier 


les preuves de ce que j'ai dit à la tribune. 
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AVERTISSEMENT 


& 
Sur la deuxième et la troïsièine parties de cel écrit. 


Les dix premiers chapitres de cet écrit ont eu 
pour objet de prouver que la rébellion militaire 
de l’île de Léon avait été entièrement opposée au 
vœu du peuple espagnol ; et qu’ainsi ik n’était pas 
question de faire la gnerre contre l'Espagne, mais 
en faveur de l'Espagne. 

Pendant que le roi de France faisait marcher son 
armée pour rétablirle trône de Ferdinand VIT, on 
blâmait en Angleterre le principe de cette guerre; 
on faisait des vœux pour le succès des rebelles; et 
la funeste doctrine de la souecraineté du peuple était 
proclamée par le ministère comme par l'opposition. 
Ün pareil scandale politique, donné par la nation 
de FEurope qui s’est Le plus occupée de l'art du gou- 
vernement , a été une nouvelle preuve que la reli- 
gion seule pouvait donner de la stabilité auxrétats: 
Jai cru faire une chose utile de-réunir dans un 
petit nombre de pages quelques faits et quelques 
réflexions sur cet important sujet. 

J'ai aussi opposé à ces doctrines des Anglais d’au- 
jourd’hui lesprincipes des grands hommes d'état qui 
ont illustré leur nation. 

Je joins une troisième Partie, sur la restauration 
d'Espague et sur les premiers actes de la Régence. 
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OPINION 


SUR 


LA GUERRE D'ESPAGNE 0, 


Prononcée dans la séance de la Chambre des 
Députés , le 6 mars 1823, 


PAR M. CLAUSEL DE COUSSERGUES, 


DÉPUTÉ DU DÉPARTEMENT DE L'AVEYRON. 


Mysssreurs, 


On né peut opposer au projet de loi actuelle- 
ment en discussion , que les mêmes raisons par 
lesquelles on à combattu le projet de loi relatif 
aux cent millions. La question est toujours la 
même : La guerre d’Espagne est-elle nécessaire ? 
Tout a été dit à ce sujet. Je me borneraï à rap- 
peler quelques faits qui prouvent jusqu’à Pévi- 
dence qu'il ne s’agit pas de faire la guerre contre 


an 


(2) L'objet direct de la discussion était le projet de loi relatif au 
rappel des militaires libérés le 31 décembre 1822. 


ETS 

l’Espagre, mais en faveur de l'Espagne contre 
une conspiration militaire qui, pour l'intérêt des 
seuls conspirateurs, a tenté d'établir une sorte 
de gouvernement entièrement contraire aux 
mœurs et à la volonté de la nation ;que, par con- 
séquent, dans cette guerre, la France ne sera que 
lauxiliaire de l'Espagne. Permettez-moi, Mes- 
sieurs, quelques détails ; il est importänt qu’ils 
soient universellement connus au moment où 
l’armée de S. M. s’avance vers les frontières 
d’Espagne. 

Je prendrai mes premières preuves dans les 
actes mêmes des Cortès. Pendant que les braves 
Espagnols combattaient contre Buonaparie, quel- 
ques hommes sans mission composaient , dans 
Cadix , la constitution républicaine dé 1812. 
Lorsque lEspagne fut délivrée  Osérent-ils sou- 
mettre celte prétendue constitution à Paccepta- 
tion des villes et des provinces ? Non, Messieurs, 
ils prescrivirent à tout Espagnol d'y obéir, sous 
peine d’être privé de toutes fonctions publiques , 
et même d’être banni de Espagne. Cette pre- 
mière persécution ne fut pas longue, à cause du 
retour dn Roi : les Cortès eurent cependant le 
temps de chasser de son siége le saint évêque d’O- 
rense qui, pendant neuf ans, avait donné l’hos- 
pitalité à trois cents prêtres français déportés , et 
qui ne voulut pas reconnaître un acte illégal ex 


(1) 
_Yiolént qui devait produire én Espagne une révo- 
lution semblable à celle de France. 

Le roi d’Espagne, après sept ans de prison;ar- 
rive sur les frontières de son royaume. On croi- 
rait d’abord que les Cortès qui ont imposé üne 
constitution à la nation, voudront au moins avoir 
lassentiment du roi. Non, Messieurs, les Coriès 

-décrètent au contraire que le roi se rendra én 
ligne droite à Madrid sans pouvoir faire ‘aucun 
acte de l'autorité royale jusqu’à ce que, en pré- 
sence des Cortès, il aît prêté serment à la cons- 
titution. Ferdmand, après un si long exil ne 
trouva donc plus de sujets, maïs des maîtres ÿ'ét 
des rnaîtres absolus.W fut prisonnier en Espagne 
comme en France;toute la différence fut qu'au lieu 
d’avoir pour limites de sa prison les murs du parc 
de Valençay, il fut gardé par les soldats des Cortès 
sur la grande route du Roussillon à Madrid. Le 
monarque obtint cependant dé cette garde de vi- 
siter la fidèle, héroïque ville de Saragosse, qui 
n’était pas sur la route qu'on lui avait prescrite. 
Les Cortès furent fort courroucées de cetté déso- 
béissance du roi: M. le comte de Toreno, l'an des 
auteurs de la constitution de Cadix , a imprimé , 
dans un livre qu'il 4 publié à Paris , que ce pas 
Sage par Saragosse était déjà une contravention 
au décret des Cortès. Je cite ses propres termes. 
Cette double violence envers la nation et envers 


. 68. 
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(w) 

le roi prouve as5çz que le gouvernement dit 
Constitutionnel: qui fat aboli à l'arrivée du roi 
dans Madrid, aux acclamations de la capitale 
et de téute:FEgpagne. n'était que l’œuvre d'une 
faotion. 

Mais ane preuve plus forie encore; ce sont les 
attaques, des. Cortès contre la religion. Fout le 
monde. sait-que,çe qui caractérise le plus la na- 
tensespâgnole c’est son attachement à la reli- 
sion catholique. Les auteurs de la constitution 
de.Cadix en ontrendu.le plus mémorable témoi- 
gnage ; puisqu'ils se sont cru obligés de s’expri- 
mer. ainsi, ant.12: € La religion de la nation es- 
ypagnôle.est et:sera perpétuéllement la religion 
«catholique, .apostolique:et romaine, la seule 
«vraie. La nation la protége par des lois sages 
«et: justes, et défend l'exercice de toutes les 
«autres. » 5 

Voilà l'opinion universelle à laquelle les, Cortès 
furent forcées de rendre hommage. Mais veut-on 
savoir. comment, les auteurs, les amis de cette 
constitution s’en expliquent eux-mêmes ? Dans 
dés lettres imprimées à la suite de l'écrit de M. le 
comte. dé Toreno , déjà cité, on lit ce qui suit : 
& Les législateurs de 1812 ont dû payer au pré- 
« jugé universel un tribut'aussi honteux. » Et à la 
page.suivante. on-lit encore : & En 1812, pendant 
4 que les moines excitaient le peuple contre les 


ti) 

« Français, en les déclarant hérétiques, les Coriès 
« abolissaient les moines ; et lés moines et de peu- 
«-ple se taisaient. En dernier lieu, lorsquele pape 
« refusa les bulles de deux évêques nommés par 
«le, gouvernement, ‘un-homme-d’état qui con- 
« naïssaït bien la nation ; disait: « Que La cour 
« de Rome prenne bien garde à ce qwelle fait: 
« elle ne sait pas que le peuple espagnol a telle- 
« ment debon sens, gw’en moins de dix années 
&4l_ pourrait devenir -aïhée:»: Voilà où les 
hommes d’état des Cortès aspirent. de mener la 
nation espagnole, Ë 
M. le comte de Toreno dit lui-même sur cet 
article 12: « Ajoutez qu'il sera facile avec: le 
€ temps, à l’aide de la déécussion et de la Zi- 
€ berté établie, de propager les idées saines à 
«cet égard, de faire comprendre-combient il est 
& juste et nécessaire de respecter la liberté de 
& tous les cultes, et qu’alors; surtout silenombre 
& des étrangers s’est: sensiblement accru ,; PEs- 
<-pagnol catholique verra’, sans se scandalisér , 
«€ le temple protestant s'élever à côté de son 
« église; et la vue d’une mosquée où d'une 
‘synagogue ne lui inspirera pas plus d'horreur 
« qu'elle n’en inspirait à es pères avant Péta- 
« blissement de lPinquisition. » 

Ainsi, ces législateurs de Cadix annoncçaient 
que le culte catholique continuerait à étre le-seul 


ù 


p° 54. 


p- 182. 
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en Espagne ; et, péu d'années aprés , ils ne crar- 
gnent pas de manifester l'espérance dé voir élever. 
des mosquées dans ce pays qui a combattu pen- 
dant huit cents ans, non par les procédures de 
YInquisition , mais par cent batailles, pour faire 
disparaître les mosquées de la péninsule espa- 
guole. 

Ailleurs, et dans les temps anciens’ et dans 
les temps modernes, les révolutionnaires se cou- 
vraient de l'intérêt du peuple, et ils opposaient 
les plébéiens aux patriciens. Les conspirateurs 
espagnols n’ont pas même ce prétexte, ils sont 
tous de la classe privilégiée. M. Corradi, rédac- 
teur.des procès-verbaux des Cortès, qui à enrichi 
de notes précieuses louvrage de M: le comte de 
T'oreno., nous apprend : C'qu’on ne comptait dans 
«.lés Cortés consütuantes de Cadix et dans celles 
« constituées de 18153 à 1814, que érois députés 
«,plébéiens. » M. le baron Bignon, dans un 
important-ouvrage , rend le mêmé hénmage au 
libéralisme des barons napolitams; et vous vous 
souvenez que lorsqu'à Turm-on"publia ausst la 
constitution des Cortès ; de jeunes patriciens, dé 
jeunes seigneurs de: la cour furent les séuls chefs 
dela conspiration. Les révolutionnäirés espagnols 
sont aussi étrangers ‘au peuple que Pétaient les 
complices de Cailina: Mais vous ne les verrez 


pas comme le conspirateur roman, laisser deux 


on 


(vi) 
tnille hommes sur le champ de bataille ; leur mo- 
dèle est dans les Æbbruzzes et à Alexandrie. 

Je ne quitterai pas cette tribune sans répondre 
aussi par quelques faits à ce qu'on ne cesse.de ré- 
péter, que nous voulons soumettre l'Espagne à 
Pinquisition et au pouvoir absolu. M. de Marti- 
gnac vous a lu hier des passages fort remarquables 
de PItinéraire de notre honorable collègue M. de 
La Borde , au sujet de l’Inquisition. Je pourrais 
vous citer des passages aussi formels de ouvrage 
de M. Bourgoing sur l'Espagne, qui a paru la 
première fois en 1789, et la dernière en 1807 ; 
Von voit dans ces éditions publiées, à dix-huit ans 
d'intervalle , que Pinquisition ne s’occupait plus 
qu'a empêcher la circulation des livres impies. 
Aussi remarquez qu’on ne nous a jamais parlé à 
cette tribune de l'Inquisition, que personne ne 
veut rétablir, qu’on n°y ait joint aussi les Jésuites ; 
et par Jésuites on ne peut plus entendre que les 
prédicateurs de l'Evangile. 

Quant au pouvoir absolu, plusieurs ouvrages 
ont été publiés depuis deux ans sur les affaires 
d'Espagne, par les royalistes espagnols ; vous 
n'en trouverez pas un seul qui ne réclame les an- 
ciennes libertés de la nation ; et comme la dit 
M. le ministre des affaires étrangères : « Assez de 
« libertés nationales reposent dans les lois des 
« anciennes Coriés d'Aragon et de Castille, pour 


( vu; ) 

« que les Espagnols ÿ trouvent à la fois un remède 
« contre l’anarchieet le despotisme. » Ferdinand 
VII, en rentrant en Espagne, promit de convo- 
quer les anciennés Cortës : il est notoire que le 
conseil de Castille s'était occupé d’un grand 1ra- 
vail relaüif à cette convocation, afin d'accorder 
ou de rapprocher de plus qu'il est possible les 
anciennes lois politiques des diverses parties de 
l'Espagne ; la réunion de ces Cortés légitimes de- 
vait avoir lieu à la fin de 1820. Le Roi, pour 
mettre fin aux troubles, en ordonna la convoca- 
tion le 6 mars ; le lendemain quelques conspira- 
teurs assaillirent lé palais; et par les plus atroces 
menaces, non-seulement contre la famille royale, 
mais contre tout ce que renfermait de plus.res- 
pectable la ville de Madrid, ils arrachèrent au 
monarque la signature de la constitution de Ca- 
dix, et le chef des conspirateurs s’empara aussitôt 
de tout le pouvoir. 

Le gouvernement de Ferdinand VII avait été 
atroce, nous at-on dit à cette tribune; vous ne 


‘regretterez pas , Messieurs, un moment employé 


à entendre la vérité Sur un monarque si sou- 
vent calomnié ; ce prince est de la race de Saïnt- 
Louis , ilne nous est pas étranger. 

Pendant un règne de six ans, de 1814 à 1820, 
trois hommes seulement ont subi en Espagne la 
peine capitale pour crime politique. Cette peine a 
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(x ) 
été prononcée par les tribunaux "ordinaires ‘et ré 
guliers , et le roi Ferdinand n’est intervenu dans 
le jugement de ces chefs de conspirations que 
pour faire grâce à tous les complices. 

À ces injures calomnieuses contre le roi Fer- 
dinand qui ont excité tant d’indignation dans 
cette Chambre, j'opposerai le témoignage des 
Cortès même. Elles ont fait graver dans leur salle, 
sur le marbre , le martyrologe des héros de la li- 
berté sous la tyrannie de-Ferdinand ; eh bien! 
ce marbre immortel ne porte que deux noms, 
celui de Porlier | qui voulut s'emparer de la 
place dela Corogne, et celui de Lasey, qui tenta 
de surprendre la citadelle de Barcelone. Une 
sorte de pudeur a empêché les Cortès dy joindre 
le nom de Richardy parce que celui-ci, régicide 
vulgaire, avait pas tenté une insurrection, et 
qu'il s'était borné à vouloir assassiner le roi dans 
une rue de Madrid, ; 

Ceux qui connaissent l'Espagne, savent que ce 
qui a fait le succés de la conspiration militaire de 
1820 a été la malheureuse confiance que Ferdi- 
nand VIT avait accordée à des traîtres , età des 
traîtres qui, dans un pays renommé pour la fidé- 
lité à ses rois, se sont vantés (chose bien digne des 
révolutionnaires modernes ) d’une trahison qu'ils 
auraient méditée pendant six années. 

C'est à des hommes de ce caractère que l’armée 


(x) 
Roi de France aura à faire la guerre, et non du 
à Ja nation espagnole qui ne cesse de réclamer les 
secours del’auguste chef de la maison de Bourbon. 
Je vote pour le projet de loi. 


(Extrait du Moniteur du mars). 
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CONSIDÉRATIONS 


RÉVOLUTION D'ESPAGNE. 
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Mon objet est de développer ce que j'ai dit à 
la tribune, le 6 mars dernier : 


Ilne s’agit pas de faire la guerre à l'Espagne, 
mais en faveur de l'Espagne, contre une 
conspiration militaire, qui, pour l’interét des 
seuls conspirateurs, a tenté d’établir une sorte 
de gouvernement entièrement contraire aux 
mœurs et à la volonté de la nation. 


CHAPITRE PREMIER. 


De l'opinion de la nation espagnole sur la révolu- 
tion, jusqu à la réunion des Cortès de Cadix. 


Los révolutions qui ravagent ou menacent l'Eu- 
rope n'étant que la pratique des doctrines poli- 
1 


Mémoires 
sur la Révolu- 
tion d'Espa- 
gne, pe 9. 


an 
tiques de la philosophie moderne (1), l'Espagne, 
qui avait repoussé avec le plus de soin les livres 
des prétendus philosophes, fut aussi de toutes 
les nations de l’Europe celle qui montra le plus 
d’horreur pour les crimes produits par la révolu- 
tion française. On peut entendre sur ce sujet 
M. de Pradt : «.…. Sicet attentat (du 21 janvier) 
(1) Dès 1750, M. l'avocat-général Séguier s’expri— 
mait ainsi dans son réquisitoire au Parlement, en dé= 
nonçant le livre intitulé : Système de la Nature, et six 
autres ouvrages impies et séditieux : «Il s’est élevé au 
milieu de nous une secte imple et audacieuse ; elle a 
décoré sa funeste sagesse du nom de philosophie : sous 
ce-titre imposant, elle a prétendu posséder toutes les 
connaissances. Ses partisans se. sont érigés en précep- 
teurs du genre humain, Liberté de penser, voila leur 
cri; et ce cri s’est fait entendre d’une extrémité du 
monde à l’autre : d’une main ils ont tenté d’ébranler le 
trône, de l’autre ils ont voulu renverser les autels. Leur 
objet était d’éteindre la croyance et de faire prendre un 
autre cours aux esprits sur Îles institutions religieuses 
et: civiles; et la révolution s’est pour ainsi dire opérée. 
Les proselytes se sont multipliés , leurs maximes se sont 
répandues, les royaumes ont senti chanceler leurs an- 
tiques fondemens ; et les nations, étonnées de troûver 
leurs principes anéantis, se sont demandées par quelle 
fatalité elles étaient devenues si différentes d’elles- 
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glaça l'Europe d’effroi, il porta la flamme dans le 
cœur des Espagnols ; et ce peuple, trop ardent 
Pour contenir les impressions qu'il reçoit, se 
précipita sur les Français qui se trouvaient en 
Espague, sans entrer dans aucune des considé- 
rations qui devaient faire reconnaître dans ces 
hommes, attirés ou fixés en Espagne par les 
seules vues de leurs intérêts privés ; des êtres 
étrangers à l’événement qui provoquait leur 
haine. Dans un instant le feu gagna la nation; 
tous les bras s’offirent, et tomes les bourses 
s’ouvrirent. L'Espagne dépassa tout ce qu’à au- 
cune-époque de Phisioire moderne on connaît 
d’offrandes offertes par le patriotisme aux gouver- 
nemens qui ont réclamé son appui. Ainsi, tandis 
que sous l’Assemblée Constituante la France 
v’avait fourni qu’une somme de_5 millions ( pour 
la contribution volontaire, qu’on appela don.pa- 
triotique), tandis qu’à Pouverture de cette même 
guerre, en 1795, Angleterre n’élevait ses lar- 
gesses qu'à la somme de 45 millions, l'Espagne 
offrait en don volontaire celle de 73 millions. 
C’est sûrement le don patriotique le plus riche 
qui ait élé fait par aucuu peuple moderne. » 

Le ministre de France à Madrid fat obligé de 
quitter l’Espagne dès qu’on yeut appris la mort 
de Louis XVI. Voici comment ce ministre 
(M. Bourgoing) peint impression qu'avait pro- 


Tableau 


(4 
duite cet horrible événement dans Ja principale 
ville qu'il trouva sur sa route. € Valence était 


de l'Espagne ,]ors le théâtre d’une des plus violentes insurrec- 


moderne, 
4e éd., t. 3, 
p- 265. 


Ibid. , t. 3, 
p.971. 


ons du fanatisme royal et religieux contre la 
nation francaise. Fout ce qui par son nom où par 
son origine tenait à celte nation était exposé aux 
fareurs du peuple. Pour les réprimer, don Vittorio 
Navia, qui commandait dans le royaume de Va- 
lence, eut besoin de toute sa vigilance et du dé- 
ploiement du peu de force armée qu'on avait 
laissé dans sa capitale. » 

Au mois de février suivant, Île Roi d'Espagne 
déclara la guerre à la république française, La 
Convention avait espéré de faire la guerre à ce 
monarque en soulevant ses sujets, et en particn- 
lier les Gatalans. « Mais, dit M. Bourgoing, les 
Catalans se montrèrent plus suscepubles encore 
d'être éleetrisés par le fanatisme que par Pamour 
de la Hberté, et les prêtres parvinrent facilement 
à déjouer les menées des missionnaires de la 
révolution française. » La fidélité du peuple 
espagnol ne fut pas secondée par Île gouverne- 
ment : un favori, qui ne s’occupait que de sa 
fortune particulière , né pouvait soutenir une 
pareille guerre. Les Francais passèrent PEbre , 
bientôt menacérent Madrid; le 4 août 1794, 
Emmanuel Godoy signa un traité de paix avec la 
Convention, et prit Ie titre de Prince de la Paix. 
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Ün an après, le même ministre signa nn traité 
d'alliance avec le Directoire, d’après lequel les 
deux puissances devaient se fournir mutuelle- 
ment, en cas de guerre défensive ou offensive, 
quinze vaisseaux de ligne et vingt-quatre mille 
hommes. Cette alliance peut être regardée comme 
la première cause de la perte de l'Epagne. 

Pendant que Bonaparte avait ces quinze vais- 
seaux et ces vingt-quatre mille hommes à son ser- 
vice, que douze mille braves Espagnols faisaient 
pour lui la guerre en Danemarck, il prit la réso- 
lution de s'emparer de PEspagne. Il conclut avec 
le Prince de la Paix, le 27 octobre 1807, le 
traité de Fontainebleau, dont le but apparent 
était de faire la guerre au Portugal. L'art. 2 était 
ainsi concu : « La province d’Alentejo et le 
royaume des Algarves seront donnés en toute 
propriété et souveraineté au Prince de la Paix.» 

Pampelune, Barcelonne, toutes les places sont 
livrées à l’armée française qui arrive à Madrid. 
L’indignation universelle contre le favori décida 
Pabdicaton deCharles IV. On sait assez comment 
la famille royale, entourée des forces de Napo- 
léon et exposée aux piéges d’un pareil homme, 
fut amenée à Bayonne. Le plus jeune des infunts 
était resté à Madrid : Murat le fait enlever le 
mai 1808. Le peuple de Madrid se soulève, et il 
est rnttraillé par Varmée de Murat. C’est alors 


La Crise 
de: l'Espagne, 
traduction 
de M. Dona- 
tien de Ses- 
maisons, 


_ 


p- 36. 
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que commença l'insurrection de l'Espagne. Ici 
nous laisserons parler un témoin non suspect, un 
officier anglais qui vient de publier ce qu'il a vx, 
servant dans lParmée anglaise en Espagne. 


« Le massacre de Madrid eut lieu le 2 mai : dès qu’il 
fut connu dans les provinces, l’insurrection devint gé- 
uérale ; elle éclata d’abord dans les Asturies le 25, et 
bientôt elle se répandit dans toute la monarchie... 
C’est à tort que des observateurs superficiels ou qui ont 
formé leurs opinions dans des ports de mer ou dans de 
grandes villes commerçantes, ont assigné divers motifs 
à la conduite des patriotes Espagnols, et ont appelé 
révolution cette résistance populaire à l’usurpation. Les 
seuls motifs de la grande masse du peuple étaient Pin- 
dépendance de leur pays, et le maintien de leur reli- 
gion, de leurs institutions et de la monarchie. Toutes 
Jes adresses, toutes les proclamations et tous les discours 
au peuple afin d’exciter sa résistance et pour le guider, 
montrent assez que toutes les idées populaires étaient 
contre la révolution et non point pour elle. On a 
publié assez de documens publics auxquels nous pou- 
vons renvoyer le lecteur pour preuve de ce que nous 
avaneons (1)... 

« Partout où s’étendait Pinsurrection on formait des 
juutes. Dans-toutes, les prêtres siégenient, afin d’unir 


{1} Voyez particulièrement la belle et excellente His. 
toire de la Guerre de la Péninsule , par Southey. 


{ Note de l'écrivain anglais.) 


OE 


la foi nationale avec le patriotisme du peuple. Ces 
juntes firent paraître les proclamations les plus éner- 
giques, et partout le cri de guerre était. « pour zoire 
sainte religion, notre Roi et l’indépendance de notre 
pays... La junte centrale de Séville adopta cet esprit, 
et le rendit encore plus positifen s'adressant au peuple 
par une proclamation concue en ces mots : Espagnols, 
tout vous appelle à vous unir et à prévenir des desséins 
si atroces. Nous ne voulons point de révolution en 
Espagne ; notre seul objet est de défendre ce que nous 
regardons comme le plus sacré, contre celui qui ; sous 
le voile d'une alliance, voulait nous ravir nos lois, : 
notre monarque et notre religion. Espagnols, votre 
pays, vos propriétés, vos lois, votre liberté, votre 
Roi, votre religion, Vos ESPÉRANCES DANS UN 
MONDE MEILLEUR, que cette religion peut seule offrir 
à vous et à vos descendans, tout cela est en péril ; tout 
cela est menacé du danger le plus grand et le plus 
pressant ! » 

« L’évêque d’Orensé, prélat dont la vertu faisait 
l'ornement de l’Église, s’adressait au peuple dans les 
mêmes lermes, et produisait leffet le plus puissant. 
C'était lui qui avait le plus contribué à faire naître et 
à diriger la résistance des habitans de la Galice dans 
cette partie de la province où son diocèse était situé; et 
son caractère, son influence et son patriotisme étaient 
si bien connus , que Pon attacha le plus grand prix à le 
nommer membre de la régence. » 


Les bulletins du siége de Saragosse , qu’on lit 
dans le Moniteur , sont d'accord avec Panteur 


(8) 
anglais. On n’y attribue qu’à l'influence des pré- 
tres le courage plus qu’héroïque des habitans de 
cette ville qui, à défaut de remparts , se défen- 


dirent pendant plusieurs mois, maison par mai- 


son, causèrent ainsi une perte immense à l’armée 
de lusurpateur, et dûrent lui annoncer qu'il ne 
subjuguerait jamais un peuple résolu à se sacri- 
fier pour sa religion et ses antiques lois. Bona- 
parte se vengea sur les moines , illes déclara pri- 
sonmiers de guerre partout où il fut le maître, 
et 1l les envoya en France par milliers. 


(9) 


CHAPITRE IL. 


De l'opinion de la nation espagnole sur la révo- 
lution, depuis la réunion des Cortès de Cadix, 
jusqu ‘au retour de F4 erdinand VIT en Espagne. 


« En 1812, pendant que les moines excitaient le 
peuple contre les Français, en les déclarant héré- 
tiques, les Cortès abolissaient les moines, et les 
moines et le peuple se faisaient.» 


Jar rapporté dans mon discours cette phrase 
du collaborateur du comte de T'orreno , Vun 
des membres des Cortès de Cadix. Ainsi les Cor- 


tés et Bonaparte traitent en même temps les mé- 


mes hommes en ennemis : ils insultent en même 
tempsles moines et le peuple, auxquels ils recon- 


naissent les mêmes sentimens. Quels sont donc 


ces nouveaux tyrans de l'Espagne ? C’est ce quil 
convient d’ ie = 

De même qu’au seizième siècle, quelques secta- 
teurs de Luther parvinrent à faire de fougueux 
prosélytes chez les peuples de l'Europe les plus 


attachés à la foi catholique , et à former au milieu, 


de ces penples des partis très-acufs et par consé- 


Paris, chez 
Corréard, 
1822, 


p. 125. 


P- 170. 
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quent très-dangereux et très-puissans ; de même 
la philosophie de Rousseau et de Diderot pénétra 
en Espagne, après le funeste traité d’alliance entre 
la France et l'Espagne, qui établit des rapports 
continuels entre les deux pays : et de même aussi 
qu'auseizièmesiècle,. les nouveautés portées d’Al- 
lemagne en France, séduisirent d’abord la jeu- 
nesse qui fréquentait l’Université de Paris ; de 
même la philosophie française se propagea dans 
l'Université de Salamanque et dans les autres 
Universités d'Espagne ; les livres de nos pzilo- 
sophes se répandirent et furent lus avec avidité 
dans toute la péninsule (1). Ces nouveaux secta- 


(1) On lit dans les lettres d’un ami du comte de 
Torréno, publiées avec l’ouvrage de ce député des 
Cortès constituanites : « Durant la guerre de lindé- 
pendance, Riego resta deux ans prisonnier en France, 
et il employa ce temps à orner son esprit par la lecture 
des bons livres français. » On sait assez ce que l'éeri- 
vain libéral:entend par ces bons livres: Cependant il 
est utile de voir quels sont ‘ces livres que les libéraux, 
devenus les maîtres, ont fait traduire ponr l’instraction 
de Espagne depuis trois ans : 

Aventuras de Foblas , tradueidas al espanol por don 8, À. Llorénte. 
Belisärio-por Marmontel. . 
Bosquejo de una pintura historica de los progresos del entendimiente 


humano por Condorcet. 
Caïtas persianas. 


teurs du matérialisme ne se trouvèrent plus dis- 
posés à renoncer aux jouissances de la vie pour 
mourir comme les habitans de Saragosse, autour 
de leurs églises. Ceux qui pouvaient quitter leur 
pays, gagnaient les provinces qui n’étaient pas 
encore le théâtre de la guerre ; la colonie philo- 
sophique , ramassée de toutes les parties de l’Es- 
pagne, fut ainsi poussée jusque dans la presqu'île 
inexpugnable de Cadix. Là , réunie aux Améri- 
cains et aux étrangers de tous les pays qui abon- 
daient dans cette ville, elle $y trouva en force ; 
tandis que les vieux chrétiens de l'Espagne li- 
vraient d’héroïques combats pour leurs autels et 
leurs foyers , les disciples de J.-J. Rousseau dis- 
sertaient sur le Contrat social ; et ils finirent par 


mn 


Comentario sobre el Espiritu de las Leyes port Destutt de Tracy. 

Compéndio del Origen de todos los Cultos, por Dupuis. 

Conirato Social. À 

El Cristianismo a déscubierto, por Boulanger. 

Discurso sobre el origen ÿ los fundamentos de la desigualdad de 
condiciones entre los hombres, por J.-J. Rousseau, 

El Compadre Mateo, con laminas. 

El Citador. 

ET Curso de politica constitucional , par Bejamin Constant. 

El Buen sentido, o la sensatez deducida de la naturaleza, por el 
baron de Holbach. 

Emilio, o de la Educaeion , por J.-J. Rousseau. 

La Réligiosa, por Diderot. 

Las Ruinas, por Volney. 

Moral universal , por St.-Lambert. 

Sistema de la Naturaleza. 
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en proclamer toute la doctrine , sons le titre de 
Constitution espagnole. 

Lécrivain anglais déjà cité, confirme ce que j'ai 
dit à la tribune, que des Aommes sans InissiOn 
avaient composé, dans Cadix , la Constitution 
républicaine de 1812. 


« Presque toute l'Espagne étant occupée par les 
troupes de Napoléon au moment où les Cortès-extraor- 
dinaires furent formés, peu de membres furent élus 
comme il convenait qu’ils le fussent par les villes et par 
les provinces de l’ancienne Espagne, qu’ils étaient censés 
représenter. Parmi les membres qui siégèrent comme 
députés des colonies, il y en avait eu encore moins de 
choisis par un’ corps d’électeurs régulièrement consti- 
tués. Il y avait à cette époque, à Cadix, un grand 
nombre de personnes que les troubles de la guerre 
avaient chassés des provinces. L'état des affaires y 
avait aussi rassemblé un grand nombre de négocians 
de l'Amérique du Sud, naufs ou non de ce pays. Il ne 
fut donc pas difficile de trouver des hommes apparte= 
nant de manière ou d'autre aux différens royaumes, 
cités, villes et provinces d'Espagne de l'ancien et du 
nouveau Monde; on en fit leurs représentans osten- 
sibles. » 


Lorsque les vrais Espagnols, ceux qui avaient 
défendu leurs foyers au lieu de s'enfuir à Cadix, 
eurent chassé Joseph Bonaparte de Madrid , et 
successivement de toute la péninsule, les pilo- 


(19 
sophes de Cadix sortirent de leur asile avec leur 
œuvre constitutionnelle, et ils entreprirent d'y 
assujettir leur patrie. Ici il faut laisser parler les 
soixante-neuf députés des provinces d’Espagne 
qui adressèrent leurs fameuses représentations * ee 


à Ferdinand VII , à son arrivée à Valence. ment par 
M. le marquis 


(4 
« La barrière qui séparait Cadix du reste de PEs- Matañlorida. 
pagne, ’ouvrit enfin. On reconnut bientôt au langage 
de ceux qui venaient de cette ville, par les ordres qu’ils 
étaient chargés de communiquer et de répandre dans le 
public, sans laisser d'autre allernative que l’aveugle 
obéissance ou la persécution; on reconnut ce nouvel 
état de choses inquiétant et énigmatique, qu’il était im- 
possible d’expliquer, si l’on n’était admis au secret des 
auteurs de l'énigme. On parlait d’un nouveau système 
et d’un changement général introduit jusque dans les 
mots, dont le sens jusque-là n’avait jamais été équi- 
voque, mais qui ne pouvaient plus conserver leur pre- 
mière définition. Une foule de lois faites sans examen, 
sans consulter les intérêts et les habitudes du peuple pour 
qui ellés étaient faites, et dont le plus grand nombre 
ne respiraient que les doctrines françaises, auxquelles 
on avait juré une haine implacableg voilà ce qui frappa 
d’abord tous les esprits. Nous vimes que les évêques 
étaient exilés et expatriés, comme dans le temps des 
plus fortes persécutions de Péglise, et sous divers pré- 
textes qui sont inexcusabies : nous vimes l’état reli- 
gieux presque éteint; et c'était la en effet un des pre- 
miers soins de Napoléon. Nous vimes l’armée entière- 


p. 56 et 57. 


Es 
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ment négligée, dans un temps où lon avait le plus 
grand besoin de forces, pour achever de chasser V’en- 
nemi, et pour établir sur les: Pyrénées une barrière in- 
surmontable. Nous vimes qu’on avait bouleversé etrendu 
odieux le système des finances, au milieu des besoins 
les plus urgens de l'Etat. Enfin, nos yeux fatigués de 
pleurer sur tant de disgrâces passées, aperçurent encore 
de nouvelles sources de larmes. . 

« Les travaux des cortès de Cadix, et ls circons— 
tances qui avaient donné naissance à cette assemblée, 
fixèrent d’abord notre attention. Il nous fut facile de 
reconnaître qu’elle avait oublié le décret de la junte 
centrale (1), les lois, les priviléges et les coutumes 
d’Espagne. 

« Nous reconnümes aussi que Ze plus grand nombre 
de ceux qui se disaient les représentans des provinces, 
avait fait partie de cette assemblée ; sans avoir recu de 
Jeur part aucun pouvoir spécial ni général; que, par 
conséquent, ces membres des cortès de Cadix avaient 
aucun titre à la confiance du peuple au nom duquel ils 
parlaient. » 


L'écrivain anglais confirme tout ce que disent 
les soixante-neuf députés espagnols. : 


« Dès que les Coftès de Cadix commencèrent à faire 
une constitution , que Pon connut bientôt comme ayant 
une tendance démocratique, et ressemblant beaucoup 


(1) Nous parlerons plus loin de ce décret de la Junte 
centrale. 
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à la constitution françaisé de 19791, Popposition, le 
mécontentement et la désunion commencèrent à se ma- 
nifester dans toute l’Espagne. 


« Les personnes mêmes qui avaient le plus contribué 
à exciter et à maintenir la résistance aux Français, 
abandonnèrent la cause quand ils apercurent que le 
gouvernement agissait avec un tel dédaiu du but popu- 
laire de la guerre. L’évêque d’Orensé se retira de la 
régence, quand il vit qu'il ne pouvait plus arrêter cette 
tendance à la démocratie. Les chairesmêmes et la presse, 
d’où étaient parties ces adresses, qui d’abord avaient 
amené le peuple à la résistance, condamnèrent nette- 
. ment les actes du gouvernement. Dans plusieurs lieux : 
les peuples furent avertis que de plus longs efforts ne les 
conduiraient pas aux grandes choses qu’ils s'étaient pro- 
posées en prenant les armes; qu’un gouvernement créé 
par lui-même avait fait une constitution entièrement 
opposée à l’objet populaire de la guerre, et avait en 
quelque sorte déposé le roi; que conséquemment faire 
de plus grands efforts en faveur de ce gouvernement, 
c’était se révolter contre le gouvernement royal. Nous 
nous rappelons tous combien à une époque avancée 
de la guerre on se plaignait de l’apathie des Espagnols. 
Nous nous rappelons tous combien il paraissait incom- 
préhensible que esprit d’enthousiasme qu’ils avaient 
déployé au commencement de la querelle, se fût sitôt 
évanoui. On en trouve ici la solution; elle expliquera 
ce fait, que depuis l’année 1811, les efforts des paysans 
étaient entièrement nuls. Les seules opérations irrégu- 
lières qui eurent lieu dès-lors n'étaient que celles des 
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guérillas. Ces bandes étaient composées, pour la plu- 
part, des débris des armées espagnoles. Le plus grand 
nombre, et certainement les plus actives d’entre elles, 
étaient commandées par des personnes qui étaient dès 
lors libérales; rien ne la mieux prouvé que le parti 
que lEmpecinado, Mina, Porlier, el Pastor et beaucoup 
d’autres ont pris depuis ce temps. 

« Lorsque la constitution fat promulguée, il fut aisé 
de voir, à la manière dont elle fut reçue par presque 
toute l'Espagne, qu’elle n’était pas conforme à l’esprit 
public. Des personnes qui étaient présentes quand elle 
fut proclamée dans la capitale, dans les ports de mer 
et dans les grandes villes commercontes, ont pu €n 
penser autrement. Dans tous ces lieux elle flattait Pes- 
pérance favorite de retenir les colonies. Mais c’est un 
fait que, dans la plupart des villes, dans tous les villa- 
ges, et universellement parmi les paysans; dans l’inté- 
rieur des campagnes, elle fut reçue avec déplaisir, avec 
dégoût, et dans beaucoup d’endroits avec horreur. » 


L. (17) 
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CHAPITRE III 


De l'opinion de la nation espagnole sur la révo- 
dution depuis le retour du Roi, au mois d'avril 
1814, jusqu'à la révolle des troupes de l'ile de 
Léon, en janvier 1820. 


Nous allons copier d’abord le récit de M. le comte 
de Foreno, membre des Cortès consliluantes. 


« Les Cortès… rendirent leur fameux déeret du » 
février 1814, portant « que si Napoléon permettait au 
roi de revenir en Espagne, la famille royale rentre- 
rait seule avec sa suite espagnole; qu’anssitôt qu’on serait 
informé de l’arrivée de S. M., le président de la ré- 
gence irait la recevoir, et que le roi se rendrait en 
droite ligne à Madrid, sans pouvoir faire aucun acte 
de Pautorité royale, jusqu’à ce que Se érouvant libre au 
sein des Cortés, il aurait prêté serment àgla constitu- 
tion; qu'à cet effet, il lui en serait remis un exem- 
plaire; que, dès son arrivée à la frontière, on lui en 
lirait les dispositions, et que.le président de la régence 
lui ferait ensuite le récit des principaux évésements 
arrivés en Espagne pendant les six années de 


À 


Son 
absence... Le roi fut recu à la frontière de Catalogne 


par D. Francois Gopons, général en chef de l’armée de 


Es] 
2 


Page 65. 
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cette province, qui instruisait’S. M. de tout, confor- 
mément aux ordres de la régence. S. M. parut adhérer 
à la constitution et aux décrets des Cortès, et mème 
en être satisfaite tant qu’elle séjourna dans cette pro- 
vince, et elle n°y fit ancun acte de.son autorité. Cepen- 
dant, au lieu de se rendre directement! à Valence, elle 
prit la route de Saragosse; ce qui étail déjà une con- 


travention au décret des Cortès. » 


Voyons actuellement la narration de l’écrivain 
anglais : 


La Grise « Quand le pouvoir de Napoléon fut renversé, et que 
ru Ferdinand, sorti de sa captivité, retourna en Espa- 
. gne, Sa première intention était certainentent de se 
rendre dans sa capitale, et là, d’accepter et de jurer 
la nouvelle constitution, dont il n'avait cependant alors 
qu'une connaissance très-imparfaite. En traversant son 
royaume, mille considérations graves appelèrent ses ré- 
flexions sur le nouveau code. Une immense quantité 
de personnes contraires à la constitution accoururent 
vers lui de toutes parts... Il reconnut que la royauté 
avait été dépouillée de tout pouvoir , €t que l'Espagne, 
au lieu d’être une monarchie modérée, comme le 
disait la nouvelle constitution, était plutôt une démo 
cratie absolue. Peut-on trouver étonnant qu'il ait 
hésité à reconpaître de pareilles institutions ? Il s’arrèta 
done à Valence, où fortifié dans ses motifs d’opposi- 
tion par des circonstances ultérieures, et certain de 
l'appui de son armée, il se détermina à ne pas accepter 
la constitution qui avait été faite pendant sa captivité. 
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Toutefois, avant que cette résolution eût été déclarée, 
des efforts furent faits pour persuader aux Cortès de 
consentir à. des modifications: mais leur réponse fut 
la constitution, toute la constitution, et rien que la 
constilulion. » 

Cela était conséquent aux principes des Cortès : 
laisser entrer le roi en délibération sur la consti- 
tution, cétait porter atteinte au dogme fonda- 
mental de la souverainelé du peuple (Tr). 


Les réclamations contre la constitution arri- 
vérent de tous les points du royaume, La Bis- 


ns ep eee se 


(1) Remarquons ici que les démagoguües modernes 
entendent par souveraineté du peuple , la souveraineté 
qu’ils ont eux-mêmes usurpée. Les révolutionnaires de 
Cadix savaient à merveille que le peuple espagnol com- 
battait pour sa religion et pour son roi, au moment 
même où ils attaquaient les ministres de la religion, et 
où ils déposaient le roi de toute souveraineté. — C’est 
ainsi que les ministres des cent jours décidèrent qu’un 
collége électoral représentait un département, pourvu 
qu'il s’y présentât assez d’électeurs pour former le bu- 
reau; et ce fut d’après cette décision que quatorze 
électeurs, s’étant dit le collége électoral des Basses 
Alpes , nonmèrent M. Manuel; ce“qui fut trouvé très- 
hien par l'assemblée des représentans qui avaient pro 


clamé la souveraineté du peuple et le nouvel empire 
de Bonaparte. 
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caye, la Navarre, VArragon, la Catalogne deman- 
daient leurs anciennes lois, et leurs priviléges 
abolis parles Cortis. Le roi fit proclamer à Va- 
lence, le 4 mai, un édit ainsi terminé : 


« D’après ces considératious, «et de Pavis unanime 
de personnes recommandables par leurs connaissances 
et par leur zèle; ayant égard aux représentations qui 
me sont parvenues des différentes parties du royaume 
sur lextrème répugnance des Espagnols à accepter la 
constitution décrétée par les Cortès généraux et extraor- 
dinaires; ainsi que les autres institutions politiques nou- 
vellement introduites ; voulant éviter les malheurs que 
ces institutions ont déjà produits, et qui ne pourraient 
qu'augmenter, s2 je sanclionnais, par mon serment, 
celte constitution; me conformant aux démonstrations 
générales, que je trouve justes et bien fondées, de la 
volonté de mes peuples, je déclare que m10n intention 
royale est non-seulement de ne point jjurer ou accepter 
cette constitution , ni aucun décret des Cortès généraux 
et extraordinaires, et des ordinaires actuellement assem- 
blés, et expressément les décrets qui attaquent les droits 
et prérogatives de ma souveraineté, établis par la cons- 
titution et les lois qui ont gouverné la nation pendant si 
long-temps; mais de déclarer cette constitution et ces 
décrets nuls et de nul effet pour le présent et pour 
Pavenir; que mes sujets, .de quelque rang et condition 
qu'ils soient, ne sont point tenus de les exécuter ; et que 
tous ceux qui chercheraient à les soutenir, en contre- 
disant mes royales intentions à cet égard ; Soient regardés 


comme ayant attenté aux prérogatives de ma souvérai- 
neté et au bonheur de la nation. 

« Je déclare coupable de lèse-majesté et, comme 
tel, punissable de la peine de mort, quiconque osera , 
soit par le fait, soit par écrit, soit par paroles, exciter ou 
engager qui que ce soit à l’observation ou exécution des- 
dits décrets ou constitution. 


« En attendant que l’ordre, et ce qui existait avant 
Pintroduction des nouveautés dans le royaumé, soit 
rétabli, et afin que l'administration de la justice ne soit 
pas interrompue, ma volonté est que les tribunaux et 
les administrations continuent leurs fonctions, jusqu'à 
l’époque où , aprés avoir entendu les Cortès, que je con- 


voquerai , le gouvernement du royaume soit établi 
d’une manière stable... » 


Mor, Le Ror. 


Le général Ælio commandait à Valence, et 
garanussait la fidélité des troupes. Le général 
Eguia, nommé gouverneur-général de la Cas- 
ülle, porta édit du roi à Madrid; en prenant le 
commandement de la capitale , le 11 mai, il pro- 
nonça la suppression de la régence et la dissolu- 
uon des Cortès, et il fit arrêter les plus. dange- 
reux de ses membres. Deux jours après.« S.M., 
dit un témoin occulaire, fit son entrée solennelle 
dans Madrid , au milieu des acclamations géné- 
rales de ses fidèles sujets. Les démonstrations d’a- 
mour et de satisfaction furent telles que la foule 
arrivée devant le palais, le peuple ne ponvant 
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de l’origine 
et des progrès 
de la 
rébellion 
d'Espagne, 
p- 16. 


Moniteur 
du 30 mai 
1814. 


Moniteur 
du 5 juin 
1814. 


(22) 

plus comprimer ses élans affectueux et son exal- 
tation, oublia pour un instant le respect dû au 
monarque : il sempara donc du Roi, et l’éle- 
vant au-dessus de la multitude, de bras en bras, 
en lui prodiguant mille wivat ! il fut porté ainsi 
dans la chambre royale... » 

On lit dans le Moniteur d’autres détails sur 
cette entrée du Roï à Madrid. 


Madrid, 16 maï. 


« Le Roi est entré dans sa capitale avant-hier, au 
milieu des acclamations et des transports d’allégresse de 
son peuple. Depuis la résidence royale d’Aranjuez jus- 
qu'a Madrid, sa voiture a été tirée par le peuple. Le 
chemin était couvert de la population de toute la pro- 
vince. S, M. a parcouru toute la ville à pied. L’ivresse 
du peuple est à son comble; il semble que tous nos maux 
soient oubliés ». 


Madrid, 17 mai. 

«Dans la soirée d’avant-hier, S. M. a parcouru à pied 
toute la capitale. Sa présence ajoutait une nouvelle 
ferveur aux réjouissances publiques. La musique, les 
feux de joie, les cris d’enthousiasme mille fois répétés, 
donnaient à cette ville un mouvement extraordinaire. 
Cette joie n’a été troublée par aucun accident. » 


Cette joie universelle, et la confiance mutuelle 
du Roi et de son peuple, dans les jours mêmes 
qui suivirent la dissolution des Cortès, prouve le 


es 


le 
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jugement de l'Espagne sur l’œuvre philosophique 
de cette assemblée. La pierre de la constitution 
fut renversée spontanément dans toutes les villes 
et bourgs d’Espagne, aux cris de vive le Roi” 

Les cent-jours arrivèrent. Monseigneur le duc 
d'Angoulême, qui alla à Madrid , reçnt de la na- 
tion espagnole les marques de respect et d'amour 
qu’elle a voués aux princes de la maison de Bour- 
bon. Le Roi, sûr de Paffection de son peuple et 
du dévouement de ses troupes, rassembla deux 
armées pour aller au secours du chef de sa mai- 
son. L'une entra en Roussillon sous les ordres du 
général Castanos ; l'autre s’avança dans la basse 
Navarre, sous les ordres du comte de P.Æbisbal. 
Monseigneur le duc d'Angoulême alla joindre le 
général Castanos qui, conformément aux vœux de 
S. A.R., se retira le jour même ( 28 août ) sur les 
terres d’Espagne. Le comte de l_Æbisbal, qui s’é- 
tait déjà porté à Ustaritz, près Bayonne, se re- 
ira de même. Ces armées espagnoles entrèrent 
sur le territoire de France avec les couleurs des 
deux nations , le rouge et le blanc, et elles rivali- 
saieñt avec nos peuples du Midi de dévouement 
aux souverains dela maison de Bourbon. 

Des troupes si fidèles à leur roi ne promettaient 
pas des succès aux conspirateurs, À la fin de cette 
même année 1815, Porliemayant voulu lever Pé- 
tendard de la révolte en Galice, fut livré par ses 
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soldats. Lacy ent le même sort en 1817; mais il 
y eut une entreprise plus grave eu 1819. Je vais la 
laisser raconter par Pauteur des lettres jointes à 
Pouvrage de M. le comte de Toreno. : 


« Vous vous rappelez, sans doute, que Voltaire a 
défini la maconnerie : une société quin'a Jamais riert 
Jait et qui ne fera jamais rien. Eh bien ! Ja macon- 
ñerie en Espagne a donné un démenti à Voltaire, puis- 
que c’est elle qui disposa les officiers de l'armée d’An- 
dalousie à délivrer leur patrie du despotisme. 


« Le ministère de 1819 ayant pris la détermination 
d’éloigner de l'Espagne tous les jeunes officiers chez 
lesquels les idées de liberté et de constitution fermen- 
taient vivement, imagina expédition de Buenos- 
Ayres, pour les comprendre dans l’armée que lon 
devait embarquer; mais le remède fut pire que le mal, 
puisque ces officiers qui, pendant qu’ils étaient dis- 
persés, restaient tièdes dans leurs desseins, s’animèrent 
aussitôt qu'ils furent réunis, et virent avec la plus grande 
joie se présenter cette occasion après laquelle ils avaient 
tant soupiré. 

« Le 8 juillet devait être le jour de la régénération 
espagnole. Vingt-deux mille hommes, l'élite de l’armée, 
étaient réunis dans Andalousie pour l'expédition de 
Buenos-Ayres. Le comte de l’Abisbal, qui les com- 
Dandait, accueillit le conseil de ceux qui lui montraient 
entre ses mains l’occasion de délivrer le peuple de 
Pesclavage dans lequel iétait accusé de lavoir plongé. 
Enclin aux grandes entreprises, et se repentant peut- 


/ 
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être d’une erreur qui avait térni son nom, il parut 
approuver en: ce moment un projet qui flattait son 
amour-propre : le comte de lAbisbal fat presque le 
principal muteur de l’entreprise. 


«& Le feu de linsurrection s’étendit rapidement dans 
l’armée; presque tous les officiers étaient dans cet âge 
où Pon aime les entréprises téméraires : aussi affron- 
taient-ils gaîment tous les dangérs que présentait celle 
qui était l'objet de leurs vœux. Il leur paraissait bien 
plus digne de leur courage de sauver la patrie, que 
de porter les chaînes de l’esclavage aux peuples du 
Nouveau-Monde. Quoique les soldats ne fussent pas 
dans le secret, on pouvait justement croire qu’ils au 
raient secondé volontiers un événement qui aurait sus- 
pendu une expédition dont ils auguraïent si mal. 

« Ce jour arriva enfin : on s’attendait que le conte 
de l’Abisbal allait tenir la foi qu’il avait si solennelle- 
ment jurée. Déjà une partie de l’armée avait pris les 
armes et attendait l’événement avec anxiété, lorsque 
tout à coup elle se vit entourée par la cavalerie et par 
la garnison de Cadix, à la tête de laquelle Æbrsbai 
arrivait en criant : vive le Ror. Il ordonne aussitôt l’ar- 
restation de plusieurs chefs de corps, parmi lesquels se 
trouvaient les colonels Quiroga et Arco-Aguero. 


« Cette inexplicable perfidie porta dans tous les 
esprits plus d’indignation que de terreur. Chacun ex- 
primait toute la douleur qu’il éprouvait d’avoir été si 
lâchement trompé. Le sort qui semblait réservé aux 
personnes arrêtées occupait tous les cœurs généreux, ét 
enflammait tous leurs amis, résolus d'accomplir un 
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dessein dans lequel se trouvaient compromises et la na- 
tion et la sûreté personnelle de tous les complices. En 
conséquence, le 15 du mème mois, c’est-h-dire cinq 
jours après, plusieurs officiers et patriotes se réunirent 
pour déterminer les moyens de renouer les fils qui ve- 
naient d’être rompus, et conduire à une heureuse fin 
une entreprise aussi glorieuse. Quelques autres patriotes 
des plus ardens se réunirent dans le même but à 
Gibraltar, et arrêtèrent qu’il serait établi à Cadix nne 
junte centrale chargée de correspondre avec foutes les 
juntes partielles qui seraient formées dans chaque 
régiment, et de diriger leurs travaux. Malheureusement 
le fléau de la fièvre jaune retarda l'exécution de ce plan 
par l'interruption des communications. Mais comme le 
patriotisme est invincible dans les premiers momens de 
son enthousiasme, on profitait de cette fächeuse cir- 
constance pour voyager avec de faux passeports. On 
sondait les douteux, on enflammait ceux qui paraïssaient 
bien résolus, on imitiait les soldats dans le secret. 

« L'époque fixée pour Pembarquement des troupes 
arrivait; il fallait donc hâter la conspiration..ll était 
nécessaire de nommer un chef, et cependant aucun gé- 
néral n’inspirait assez de confiance pour ce beau rôle. 

« Ce choix, long-temps balancé, tomba enfin sur le 
colonel Quiroga, détenu à Alcala de los Gazules, et 
Von désigna le colonel Arco-Aguero, qui était aussi 
détenu au château de St.-Sébastien à Cadix, pour 
chef de l'état-major. » 
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CHAPITRE IV. 


De l'opinion de la nation espagnole sur la révo- 
lution, depuis la révolte de l'armée expédi- 
tionnaire à l'ile de Léon, le mois de janvier 
1820, jusqu'au jour où le Roi fut forcé de signer 
la constitution, le 7 mars, même année. 


Nous avons le grand avantage de pouvoir citer, 
sur cette époque, en faveur de la bonne opinion de 
la nation espagnole, le témoignage de deux chefs 
de parti , le républicain Hforeno de Guerra, dé- 
puté de Cordoue (1), et Evariste de San Miguel, 
actuellement ministre des affaires étrangères. 


On préparait, dit le premier, une armée pour op- 
primer les habitans de la rivière de la Plata : mtaïs le 
génie de la liberté espagnole a permis que d’un prin- 
cipe si funeste résultät un grand bien. C’est dans le 


(1) Joseph Moreno de Guerra. a publié cet écrit à 
Cadix le 16 février 1822, au moment où, en vertu de 
la souveraineté du peuple, et par conséquent dela 
souveraineté de chaque fraction du peuple, il voulait 
porter cette ville à l’ixswrrection contre le ministère de 
ce temps et la majorité des Cortès. 


Compte 
rendu par 
Moreno 
de Guerra. 
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cercle de cette armée que s’est opérée la révolution, 
et non ailleurs, comme le prétendent quelques-uns 
pour diminuer son mérite. : 

« Le malheureux succès de 7’idai (1} à Valence ren- 
dit inutiles les plans qu’on avaït formés auparavant, et 
tous ses auteurs, ou la plupart, se trouvant dans l’im- 
possibilité d’agir, nous restämes réduits à notre cercle 
unique. : 

«€ Le comte de /’ÆAbisbal, excité par le traître Saars- 
Jiels, et par d’autres individus intéressés à la guerre 
ruineuse de l'Amérique, nous amena le malheureux 
jour du 8 juillet 18:1g. La révolution fut done alors 
suspendues mais je dirai, pour Phonneur de la vérité, 
que ce chef (le comte de /’4bisbal) prit de si faibles 
mesures, et que la persécution fut si légère (quoique 
j'aie été un des trois les plus persécntés), que le plan 
subsista dans son entier, et que ce fut le même dont 
l'explosion éclata le 19 janvier 1820. 

« Riégo tira lépée à las Cabezas. 1 fut suivi de 
quelques braves qui affronterent toute sorte de dangers, 
et dans le mois de février ces dangers étaient à leur 
comble; mais malgré tout cela la liberté fut victorieuse 


(1) Le généaal £lio surprit 7/idal et ses complices 
dans leur réunion. 7’idal tira un coup de pistolet sur le 
général , et conrut ensuite sur lui avec un poignard ; le 
général Elio se mit en défense, et le tua sur la place. 
Dans ce temps, les {berales nièrent cette conspiration 
pour charger le général Æ/io; mais depuis leur triomphe 
ils n’ont pas craint d’en faire connaître la réalité. 
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et la constitution fut proclamée. dans toute l'étendue 
du territoire espagnol. 

«& Il fallut avant tout satisfaire le prestige militaire 
accoutumé aux grandes décorations; aucun général 
n'était alors du parti de la liberté, car cette idée ne 
remontait pas au-delà des chefs de bataillon, et les 
trois galons du grade de colonel, qui par bonheur se 
trouvaient sur les paremens de l’habit de don Antonio 


Quiroga, décidèrent de son élection pour chef de 
Ventreprise. 


M. de San Miguel, alors chef de Pétat-major 
de Ridgo, à raconté la première campagne du 
héros son patron. Il est impossible de mieux 
montrer la fidélité du peuple espagnol envers son 

“Roi, ainsi que le dévouement des troupes qui 
n'étaient pas de la conspiration. 


« L’inaction des troupes nationales dans la ville de Relation 
Saint-Ferdinand, et le mauvais succès de quelques “ éne 
tentatives sur la place importante de Cadix, forcèrent le : de Riégo. 
général Quiroga à mettre en campagne une colonne 
mobile pour approvisionner l’armée, répandre des pro- 
clamations, attirer au parti quelques corps que nous 
supposions vacillans, et montrer que ce m'était pas la 
crainte qui retenait les troupes enfermées dans l’île, 
comme levoulaient faire croire les ennemis du bien public. 

« Gette colonne, sous les ordres du commandant 
général de la première division, don Raphaël de Riégo, 
se composait de 1,500 hommes. Elle partit de la ville de 
Saint-Ferdinand le 27 janvier (1820), et se dirigea vers 
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Chiclana, où elle passa la rivière à midi. La colonne tra- 
versa cette ville aux cris de vive la constitution et alla 
coucher à Conil, dont les autorités s’éloignèrent aussitôt : 
ce départ nous fit congaître la disposition du peuple... 


« .…. était surtout recommandé au général de s’ap- 
puyer sur le patriotisme des peuples, il devait donc 
profiter de toutes les occasions et de tous les moyens de 
le mettre en mouvement. Les,amis de Gibraltar indi- 
quaient la ville de Malaga comme le théâtre de grands 
événemens, pourvu que les troupes nationales se pré- 
sentassent. Des lettres anonymes recues de cette der- 
nière ville, donnaient les plus belles espérances, 


« .. Le général D. Joseph O’Donnell suivait notre 
arrière-garde; le gouverneur de Malaga nous attendait 
avec sa garnison, tout prêt à nous combattre; mais déjà 
nors ne pouvions plus renoncer à notre entreprise, et 
d’ailleurs nos amis de Gibraltar nous avaient peint les 
habitans de Malaga avec des couleurs tellement favora- 
bles , que rienine put nous arrêter. 


& Nous fümes aux portes de la ville à huit heures du 
soir. Nous trouvâmes toutes les rues illuminées; mais 
soit crainte de se trouver dans quelque mêlée, soit effet 
de la stupeur générale, presque personne nese présenta 
dans les rues ; on se contenta de nous saluer de quelques 
acclamations par les fenêtres. 


€... Le commandant général Riéso eut l'intention de 
marcher de Colmenar sur Grenade: mais les tronpes du 
général Zguia se trouvaient à Loja, et l'expérience de 
. ce qui était arrivé à Malaga ne nous encourageaté pas à 
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fare des tentatives de cette espèce, surtout dans des 
villes un peu considérables. 

« Nous nous trouvämes enfin à la tête du pont de 
Cordoue, que nous traversmes sans opposition, enton- 
nant comme toujours l’hymne guerrière. L’étonnement 
et l'admiration que témoïgnèrent les habitans de Cordoue 
à l’entrée de la colonne, qui n’était forte que de trois 
cents hommes, est difficile à dépeindre, Les rues étaient 
encombrées de gens dont le silence n’attestait que trop 
la surprise que leur causait notre hardiesse. 


« ... Nons n'avions pas assez de monde pour garder 
toutes les avenues d’une ville de manière à ne pas 
craindre une surprise, et vers quatre heures nous dé- 
couvrimes déjà près de nous des colonnes de cavalerie 
et d'infanterie qui débouchaient par la route de Cor- 
doue. Le commandant fit battre la générale et rassembla 
sa troupe à l’extrémité de la ville opposée à celle par où 
les ennemis arrivaient. 

« Notre petit nombre ne nous permettait plus d’at- 
taquer ni même de nous défendre; Eterena, Fuente- 
cantos, Los-Santos et les communes voisines étaient 
garnies de troupes qui marifestaient la plus grande 
envie de nous détruire. Notre réunion ne servait plus 
qu’à les tenir unis, et à les acharner à nous poursuivre. 
Cette triste nice nous mit dans la dure nécessité 
de nous séparer. On s’y détermina dans une assemblée à 
laquelle assistèrent tous les officiers qui se trouvaient 
présens alors. La séparation fut pénible, et les braves 
qui avaient fait pour la, patrie de si grands sacrifices, 
ne purent surmonter l’émotion qui leur serrait le cœur, 
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en. pensant que peut-être ils allaïent être forcés de fuir 
pour jamais celte pairie si.chère. » 


\ 


Vers la fin de février, Le roi voulut se rendre à 
son armée d’Andalousie ; mais il en fut détourné 
par son ministre le duc de St.-Ferdinand. Le 
lieutenant-général E4o arriva de Valence, et 1l 
offrit au roi d'aller servir, comme volontaire, 
sous les ordres du général Freyre. Le nunistre 
décida le roi à refuser cette offre; le général Zlio 
demanda alors le gouvernement de la Nouvelle- 
Casulle, pour combattre les conspirateurs à Ma- 
drid même. On représenta au roi que Ælio était 
nécessaire à Valence. Ce brave militaire quitta 
Madrid, et il prononça ces paroles prophétiques: 
Le roi est perdu et nous ausst. 

Mina, qui était resté en France depuis qu'il 
avait été condamné à mort en Espagne, pour 
avoir tenté de s’emparer de la citadelle de Pam- 
pelune au mois de septembre 1814, était rentré 
en Navarre dans le mois de janvier 1820. Il réu- 
nit quelques soldats , et leur adressa cette procla- 
mation: € Soldats, j'ai quitté la capitale de la 
France, où m'avait conduit l'espoir” de vous 
être utile un jour, et je suis accouru en Espagne 
pour réunir toutes mes forces à celles des hommes 
qui, aux portes de Cadix, ont invoqué avec hé- 
roïsme les noms sacrés de constitution et de cor- 
tès contre les efforts de la tyrannie et du despo- 


LU 
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usme. » Un Espagnol josepin, nommé Aguero, 
avait quitté la France en même temps que ina; 
il était allé joindre Ægar, ancien membre de la 
régence destituée à l’arrivée du roi. Le comte de 
S1.-Roman, à la tête de douze mille hommesde 
troupes fidèles, avait battu et dispersé ces rebelles 
du nord , dans les premiers jours de mars, àtt 
moment même que le général der. Joseph 
©’Donnel détruisait la troupe de ÆRieso dans 
PAndalousie. Ces nouvelles n'étaient pas con- 
nues du roi, lorsque le 7 mars, environ deux 
cents conjurés , militaires déguisés, pénétrent 
dans Je palais. Le général Ballesteros qui, 
étant ministre de la guerre l’année précé- 
dente, avait rempli la garde royale d'hommes 
dévoués à la faction des Cortès, et qui, d’après 
le funeste conseil de quelques ministres, venait 
d’être nommé commandant de Madrid, était, 
dans ce moment, dans la chambre du roi. « 
sort, lit-on dans une relation fort exacte, pour 
ordonner aux gardes-du-corps de Zaisser entrer 
ces braves gens qui ne veulent que parler à Sa 
Majesté. Il revient seul, et dit au roi : Sire, tout 
est perdu ; le peuple soulevé entre ici: la troupe 
est toute gagnée, et il n'y a d'autre remède que 
de faire ceque demandent le peuple et la troupe.» 
Le roi indigné se lève avec précipitation, et or- 
donne an duc de l’/nfantado de se mettre à la 
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tête de la garde royale. Ballesteros présente aus- 
sitôt une liste, où étaient inscrits les noms des 
officiers de cette garde, en disant : Sire, ils sont 
tous libéraux ! 

On tient d’un témoin occulaire, que Balles- 
Jeros ra dans ce moment sa montre, et dit au 
roi: ous n'avez qu'un quart d'heure pour de- 
libérer ; un aoup de canon sera le signal du 
massacre. - 

Pendant cette horrible scène, la ville de Ma- 
drid était dans la stupeur. La révolution sé fit 
dans l'intérieur du palais comme dans les anciens 
empires de l'Orient ; et pour que la ressemblance 
fût complète, le chef des conspirateurs se plaça 
lui-même à la tête du nouveau gouvernement. 
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CHAPITRE V. 


De l'opinion de la nation espagnole sur La révo- 
lution, depuis que la constitution de Cadix a 
été Signée par le roi Ferdinand. 


Dis que les conspirateurs furent les maîtres du 
palais et de la personne du roi, ils exécutérent , à 
la rigueur, à l'égard de cet infortuné prince, le 
décret des Cortès, du 11 février 1614, d’après 
lequel , conformément à la Constitution , il ne 
pouvait exercer aucun acte de l'autorité royale 
qu'il n’eût juré la constitution dans le sein de Pas- 
semblée des Cortès. Le descendant de Pélage et 
de St. Ferdinand fut un simple prisonnier gardé 
à vue dans Je palais de ses aïeux. On ne voulut pas 
même prendre sa signature pour la formation 
d’un ministère; c’eût été blesser le principe de la 
Souverainelé du peuple, qui n'avait pas encore 
donné Pinvestiture à Ferdinand. 

Ballesteros , chef du gouvernement provi- 
soire , expédie an général Fyeyre , Qui était à Ca- 
dix, l'ordre de cesser les hôstilités contre l’armée 
insurgée qui était à l'ile de Léon. Le comte de 
V Æbisbal qui venait de faire proclamer la consti- 
tution dans la province de la Manche, où se trou- 
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vait son frère Ælexandre O’donnel , à la tête 
d’un régiment, donne une nouvelle destination 
au courrier expédié de Madrid, et il adresse 
à Quiroga le paquet destiné par Ballesteros 
pour le général Freyre. Ces nouvelles, parve- 
nues à l'ile de Léon, sont aussitôt envoyéés aux 
libéraux de Cadix. Ceux-ci somment le général 
Freyre de reconnaître la constitution ; mais ce gé- 
néral fidèle, n’ayant aucune connaissance de la 
signature du roi, fit repousser les assaillans, et 
cent cinquante d’entre eux furent tués par les 
troupes royales dans les rues de Cadix. 

L'armée montrait partout la même fidélité; pas 
une seule ville de l'Espagne n’avait cessé de prou- 
ver son dévoñment au roi, lorsqu'on apprit dans 
les diverses parties du royaume, que le monarque 
avait signé la constitution. Le gouvernement pro- 
visoire envoya dans chaque province les mêmes 
préfets qui y avaient exercé l'autorité jusqu’à Par- 
rivée du roi en 1814; et, secondés par les vio- 
Iences des conspirateurs (membres des sociétés 
secrètes devenues des clubs délibérant publique- 
ment et gouvernant à leur gré ), ils firent procla- 
mer en tout lieu la consutuuon. 

Cependant les révolutionnaires espagnols , à 
linntation des révolutionnaires français, après 
avoir proclamé la liberté de la presse, empé- 
chaïent, sous peine de mort, de publier, on même 
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dé faire connaître par des lettres privées les vio- 
lences exercées à Madrid contre la personne du 
roi, pour lui arracher la signature de la consutu- 
tion. Aïnsi la vérité sur la funeste journée du 7 
mars ne parvint que lentement dans les provinces. 
Ba ville de Burgos, capitale de la Vieille-Cas- 
ülle, fut la premiére où l’on réclama contre ces 
violences et en faveur de la liberté du roi : mais 
que pouvaient les villes fidèles sans ancun lien 
entre elles depuis la destruction de Pautorité 
royale, contre un gouvernement concentré, agis- 
Sant toujours avec l’activité des conspirateurs, et 
qui offrait aux faibles et à la multitude la sancuon 
du roi ? Le lieutenant: général Echavaris , les 
chefs du clergé et les principaux habitans de la 
ville de Burgos, furent la victime de leur fidé- 
lité. 

A cette époque, le curé Mérino appela les peu- 
ples des bourgs situés entre Burgos et PEbre, à la 
défense de la réligion et du roi ; le curé ’inueza 
publia un écrit, qui avait pour objet de faire con- 
faïtre au peuple les dangers que courait la reli- 
gion. Des bandes royalistes se formaient dans tous 
les pays peu accessibles aux troupes régulières que 
la signature du roi avait livrées aux révolution- 
naires ; enfin, le général Quesada , sous les or- 
dres du lieuténant-général Æguia, forma une 
pêtito armée royaliste dans les provinces basques 
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et en Navarre, dans le printemps de 1822. 
Romagosa et le trappiste s’emparèrent des forts 
d'Urgel, Bessière, de la place de Méquinenza ; 
le lieutenant-général , baron d’Eroles , com- 
maadant l’armée de la Foi, soumit la vallée de 
la Segre, depuis les Pyrénées jusqu’à son embou- 
chure dans l’Ebre. Le 13 août, M. le marquis de 
Mataflorida, ministre de la justice de Ferdinand 
VIL, quitta Toulouse où il s'était réfugié, et il 
forma, avec l'archevêque de Tarragoneetle ba- 
ron d'Éroles, cette régence d’Urgel, qui s’est 
soutenue pendant quatre mois contre toute la 
puissance des Cortès. Les royalistes ont évacué 
Urgel faute de vivres ; mais ils n’ont pas cessé d’a- 
voir des partis en Catalogne et en Arragon; Za- 
vala, dans les provinces basques, correspond 
avec Merino dans la Vialle-Casulle, et celui-ci 
communique avec les partis des corps d’armée de 
Bessière, qui, maître de Méquinenza depuis huit 
mois , combat les constitutionnels dans les envi- 
rons de Madrid. 

On ne peut expliquer l'existence de ces petits 
corps royalistes, agissant dans toutes les parties 
de l'Espagne, que par l'adhésion de la popula- 
tion entière. Mérino n’a pas cessé de commander 
un pari depuis trois ans dans la Vicille-Castille. 
Quand il a été poursuivi par des forces supé- 
rieures, 1l a fait sa retraite dans des lieux plu 
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difficiles , et 1l est venu se replacer ensuite dans 
ses Stations ordinaires, entre Burgos et l’Ebre. Le 
général Quesada , en septembre et octobre der- 
nier, est allé de la Navarre à Urgel, et revehu en 
Navarre , traversant tout PArragon avec quinze 
cents hommes sans être entamé par les constitu- 
uüonnels. 

Cependant la signature du roi avait donné à 
ceux-c1 toute l’armée, toute lartillerie, toutes les 
places fortes, les impôts et la faculté de faire leurs 
emprunts en Angleterre et en France. Les partis 
royalistes , sans secours étrangers , manquant 
d'armes et d'argent, n’ont trouvé leur force que 
dans l'attachement de la nation espagnole à la 
religion et au gouvernement de ses rois. 
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CHAPITRE VI 


Preuves particulières tirées des conduites opposées 
des généraux Castanos et V'Abisbal. 


Le général Castanos à en tous les genres de 
gloire. Dans les premières guerres contre les ré- | 
volütionnaires français (en 1794), il les combattit 
avec habileté , et il recut de graves blessures dont 
il porte encore lés marqués. A près la paix, il eut 
le courage politique, plus rare que lé courage 
guerrier, de se mettre €n opposition avec le fa- 
vori maître de l'Espagne, qui lexila de Madrid ; 
en 1608, il gagna contre un général habile, M. le 
comte Dupont, la bataille de Baylen, et il força 
ansiJoseph Bonaparte d’évacuer Madrid; en18r3, 


11 commandait la principale armée espagnole qui 
combatut à la bataille décisive de Zittoria : le 
duc de Wellington déclara qu’il devait, en grande 
parte, au général Castanos le succès de ceue 
journée. 

Après cette victoire, qui annonçait le retour du 
roi Ferdinand, la régence ne voulut pas laisser en 
place un homme fidèle à la monarchie légitime, 


elle lui retira le commandement de l’armée et la 
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place de capitainé-général de la Vieille-Casulle. 
Le duc de Æellington déclara que la régence 
avait manqué à l’honneur et à l’équité, en desti- 
tuant un général qui avait rendu les plus vrands 
services à $a patrie. Le général Castanos obéit 
néanmoins , et 1l écrivit à la régence : « Jai en la 
satisfaction de remettre au maréchal -de - camp 
Freyre, sur la frontière de France, le éomniande- 
ment que j'ai pris en mars 1811 en vue dé Exs- 
bonne. » 

Ferdinand , à son arrivée en Espagne, donna à 
Castanos le commandement dela Catalogne. Aux 
cent jours, ce monarque desuna une puissante 
armée pour secourir le chef de sa maison. Les 
préparatüfs ne purent qu'être longs ; après les 
pertes immenses que l'Espagne avait éprouvées 
pendant les six années de guerre contre Bonaparte. 
Le général Castanos n’arriva en Roussillon que 
vers le 20 du mois d'août. Comme on l’a dit, xl se 
retira dès le jour même, oùil eut l’honneur d’avoir 
une conférence avec Mgr. le duc d’Angoulème. 
Arrivé en Espagne, il écrivit au préfet du Rous- 
sillon : 

« Les troupes et les habitans , des autorités et 
les chefs, ont tous offert aux veux de l'Eu- 
rope le tableau le plus touchant des vertus ci- 
viques et militaires ; c'était une véritable fête de 
famille que celle de saint Louis ; le cri unanime 
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de vivent les Bourbons ! était bien Pexpression 
de l’unanimité de nos sentimens et de nos vœux 
pour la gloire et le bonheur de cette auguste fa- 
mille, dont les branches s’étendant sur les trônes 
de France et d’Espagne , se réunissent de nou- 
veau par les liens de la plus intime alliance. » 

Deux ans après, le général Castanos réprima 
avec activité la conspiration de Lacy. La pièce 
suivante est un monument de son dévouement à 
son rot et de la fidélité des peuples. 


Proclamation du capitaine-général de la province 
de Catalogne. 


« Une terrible conspiration, qui paraît avoir été for- 
mée par des individus de différentes classes, et dans la- 
quelle se trouvaient impliqués les généraux don Louis 
Lacy et don François Milans, lesquels, à une autre 
époque, avaient rendu à la patrie des services signalés, 
devait être exécutée dans la nuit du 5 du courant : 
l’objet de ces conspirateurs était de renverser le gouver- 
nement, de rétablir la constitution abolie, et de m’en- 
lever l'autorité dont le roi m’a revêtu. Mais les mesures 
énergiques que j'ai prises, dès ce moment où, par une 
faveur particulière,de la Providence, ; j'ai acquis les pre- 
mières nouvelles de cet attetat, ont déjoué les vains 
projets des séditieux. Poursuivis de tous côtés, la plupart 
de ceux que la notoriété publique désigie comme des 
coupables, sont arrêtés. Les recherches les plus actives 
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feront bientôt découvrir leurs complices. On suit de 
près la trace de ceux qui, pour l'instant, ont pu trouver 
un asile dans les montagnes. 


« Au milieu des sentimens pénibles qui ont affecté 
mon âme dans ces jours d’aflliction, j’ai eu la consola= 
tion de voir les habitans de Barcelonne et ceux de ln 
Province, non-seulement repousser toute espèce daut- 
hésion au plan des conjurés, mais encore témoigner 
une jusle indisnation, et se préter avec zèle à l’exé- 
cution des ordres de l'autorité pour arrêter ou pour 
suivre les coupables. La conduite des troupes et de 
leurs chefs n’a pas été moins louable, La discipline a 
été parfaite dans tous les corps: il n’y a eu que deux 
compagnies du bataillon d'infanterie légère de Tarra- 
gone qui ont été.entraînées et séduites par le comman- 
dant en second, don Joseph Quer. Aucun aatre officier 
n’a pris part à cet égarement, qui n’a duré que quelques 
heures. 

« Telle était la base des folles espérances de ces mal- 
heureux, qui, malgré tous leurs efforts, n’ont pas inême 
un seul moment troublé la tranquillité publique. 


€ I n’y a plus le moindre sujet de crainte. Toutes les 
premières autorités de la province se sont empressées de 
coopérer au succès de mes dispositions pour afsurer le 
bon ordre et le service du roi. J’annonce avec plaisir à 
la province entière et à l’armée, que la conjuration 
ayant été découverte, les principaux auteurs ayant été 
arrêtés ou poursuivis, il n’est resté aucun motif d’à- 
larme, et les conspirateurs n’ont plus qu’à attendre le 
châtiment que les lois imposent à de pareils erimiuels, 
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suivant ce qui résultera des procédures déja commen- 
cées, et dont la durée ne sera pas longue. 


« XAVIER CASTANOS. 


« Barcelonne, 12 avril 1817.» 


Ce général montra le même zèle contre la gran- 
de conspiration de 1620. Après que le roi eut été 
forcé de signer la constitution, il fut insulté par 
_ les clubistes de Barcelonne, qui poussérent les 
cris : mort à Castanos ; en même LEMPS que CEUX" 
ci : à bas l’évêque et ses vicaires ? Il aurait man- 
qué un dernier trait à la gloire du héros de Bay- 
len , si, après avoir été persécuté par Emmanuel 
Godoy et par les Cortès de Cadix , après avoir 
été le compagnon d'armes de Ricardos et de 
Wellington , il wavait pas eu pour ennemis Îles 
assassins de son roi et les ennemis de Ja religion. 
Le général Castanos est conseiller-d’état; mais 
il n’en exerce pas les foncuions ; il vit sur ses pro- 
priétés, dans une province du midi de l'Espagne, 
gémissant sur les malheurs de son roi et de sa 
patrie. Îl est âgé de soixante-dix ans. 

La vie entière de cet homme illustre prouverait 
seule la proposition dont cet écrit est le dévelop- 
pement , « que la révolution espagnole a été faite 
au profit des seuls conspirateurs, contré Popi- 
nion, les mœurs et la volonté de la nation. » 


LL 
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Nous tirerons la même preuve de la vie politique 
du comte de } Abisbal. : 

Henri O’Donnel , comte de lAbisbal, d’une 
famille irlandaise , émigré et sans fortune, a 
été élevé et avancé dans l’armée, ainsi que ses 
trois frères , par les bontés du roi Charles IV. 
la renouvelé, en Espagne, ainsi que son frère 
Alexandre , cette odieuse ingratitude qui signala 
quelques hommes de la cour de Louis XVT, que 
lon vit au rang des plus cruels ennemis du roi 
dans l’Assemblée Constituante, et qui ont ma- 
nifesté dans les cent jours la même haine pour le 
gouvernement de Louis XVILL 

Le comte de ?’ Æbisbalse montra d’abord fidèle 
à l’arrivée de Ferdinand VIT en Espagne. Ce mo- 
narque lui donna la même marque de confiance 
qu'au général Castanos, en lui confiant le com- 
mandement de Parmée qui entra dans la Basse- 
Navarre en 1815. Il est curieux de rappeler iCL 
sa proclamation aux Français. 

€ Français, habitans des provinces limiirophes 
« de Espagne , les troupes du roi mon maître ne 
« viennent passur votre sol pour y exercerdes hos- 
« ulités; elles sy présentent seulement pour le 
« mettre à couvert des ravages d’une faction qui 


.& désire la continuation des maux par lesquels le 


« trône de S. M. T, C. et la tranquilité de ses 
« fidèles sujets ont été compromis. Notre mani- 
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« festé du 2 mai vous a dit que l’armée espa- 


« gnole ne ferait pas la guerre à la France, mais 
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& bien aux factieux qui la désolent, et que tous 
€ ses projets se borneraient à vous aider à tran- 
€ 
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quilliser ce beau royaume, et à replacer le 
c 
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souverain que réclamaient ses lois fondamen- 
&tales, ce bon roi dont la perte aurait plongé 
tont le pays dans le deuil et la désolation. Il 
n’est pas personnellement à la tête desa faction, 
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«ce chefperturbateur et perfide; mais son esprit 
«€ y régne encore, et ses partisans se couvrent 


« 
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d'nn voile trompeur. Le roi est rétabli sur son 


& trône ; mais ses vertus n’ont pas encore amené 
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« l'entière soumission des cœurs que le génie au 
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& mal avait arrachés à leurs devoirs, la fidélité 
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« et Pobéissance. Les mêmes raisons subsistent 
re 
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donc pour que les troupes espagnoles viennent 
r 
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prendre sous leur protecuon les domaines de 
&S. M. T. C., jamais pour les vexer ou les dé- 
« membrer, mais pour les /u2 conserver de la 
« manière la plus sûre et la plus fidèle. » 

Lc comte de?” Æbisbalse retira en mêmetem ps 
que le général Castanos ; mais avant de quitter le 
icrrioire de France, il adressa à M. le marquis 
de Viomesnil (alors lieutenant général } la lettre 
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Au quartier-général, à Ustaritz, le 3 septembre 1815. 


A V'excellentissime seisneur le comte de 
Viomesnil, etc. 


Æ 


« La conduite de l’armée que je commande a été 
conforme aux ordies que j’ai reçus de mon souverain, 
et à l’amitié qui règne entre les deux nations. Les sol- 
dats espagnols ont vécu comme frères et fidèles amis 
avec les Français pacifiques. Les horreurs qui ont été 
commises en Espagne par les satellites de Buonaparte, 
ne leur ont intérieurement fait d'autre impression que le 
désir de faire connaître que leur cœur est incapable de se 
laisser aller à aucun sentiment de vengeance , et que les 
mêmes bras qui ont chassé ces mêmes hordes defu- 
rieux, sont entièrement disposés à s'unir aux troupes 
de Louis X V/TIT, pour soutenir ensemble les droits 
sacrés de l’'auguste famille des Bourbons. 

« Je-désire bien sincèrement que S. M. Louis XVIII 
nait pas à se repentirun jour de s'être privé du secours 
de 80,000 Espagnols qui auraient regardé et défendu sa 
cause comme la leur propre, et serviront toujours de 
prompt appui aux bons Français. 


€ Jai l'honneur, etc. 
« Signé le comte de l'ABrsBAL. » 
Ce _zele lui valut toute la confiance de Ferdi- 


nand VII. Cet infortuné monarque lui donna, 
sur sa demande, la veille de la trahison , tout 
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Vargent qu'il avait dans sa cassette particulière , 
pour lui procurer le moyen de réprimer le parti 
révolutionnaire. en Catalogne. Après le succés de 
la conspiration il adressa l'apologie de son appa- 
rente fidélité au club de la Fontana. Cette pièce 
est longue ; mais nous invitons les lecteurs à la 
lire avec attention : ils y verront la clef de toute 
la révolution d'Espagne. 


« Lorsque le Roi entra en Espagne, je me trouvais 
commander une armée cantonnée en Navarre. Mal in- 
formé des ordres donnés par les Cortès de n’obéir au Roi 
que lorsqu’il se serait conformé à la constitution, je crus 
fermement que la division d'opinions dans la repré- 
sentation nationale occasionerat 
suis à la disposition du Roi mon armée, reconnaissant 
dans S. M. le chef du pouvoir exécutif nommé par la 
constitution. 

« Après la dissolution de l’anmée que je commandais, 


t la guerre civile. Je 


je restai six mois à Madrid sans emploi. Je sollieitai le 
commandement de l'expédition destinée pour l'Amé- 
rique méridionale, d'accord avec beaucoup d’excellens 
patriotes de Madrid, et principalement avec le général 
Lascy , persuadé que le commandement d’une armée 
considérable, cantonnée dans les environs de Cadix, 
pouvait favoriser mes intentions de contribuer au réta- 
blissement du gouvernement constitutionnel. Ce ne fut 
qu’au commencement de l'année 1819 que cette armée 
fut mise sur un pied respectable; je cherchaï par toutes 
sortes de moyens à:exalter l'esprit du soldat pour l'amour 
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de la patrie; mais l'expérience des malheureux Porlier, 
Mina, Lascy, Vidal et autres, me forcait d'agir avec 
la plus grande circonspection, et à n’accorder ma con- 
fiance qu’à très-peu de patriotes reconnus. 

« Lorsque je désirais davantage communiquer mes 
idées patrictiques, sans employer des moyens qui pussent 
affaiblir la subordiration , le lieuterant-colonel d’artil- 
lerie dou Barthélemy Guitières se présenta h moi avec 
un billet de mon digne camarade ét ami don Juan O’Do- 
noju ; il me proposa d'employer les forces sous mes ordres 
pour la liberté politique de la patrie, et m’assurà de la 
bonne volonté d’un grand nombre d’officiers pour une 
aussi sainte entreprise, J’écoutai avec plaisir sa proposi- 
tion pour la favoriser de la manière que je vais Vin- 
diquer, 

€ Joffris de réunir l’armée et le plus grand nombre 
possible de troupes qui se trouvaient en Andalousie, dans 
la forte position de l'ile , et d’agir d'accord avec un grand 
nombre de patriotes éclairés qui étaient dans la ville de 
Cadix, et d’inviter l’armée, la municipalité de Cadix, 
celle de Pile, et celle du port Sainte-Marie, à signer 
une demande adressée à S. M., qui aurait eu pour objet 
de demander la réunion des Cortès dissous , et Paccep- 
tetion de Ja constitution de la monarchie jurée dans 
l’année 1812. Cette adresse, signée par moi, par les sus- 
dites municipalités et par des députations de toute l’ar- 
mée, aurait Été présentée par moi-même au Roi ; j'offris 
aussi d'agir suivant la réponse qu'aurait faite S. M. 

« Je fixai pour l’époque de ce mouvement la plus 
prochaine de l'embarquement de l’expédition, et, si cela 
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était possible, l’époque de l’arrivée du vaisseau de guerre 
l Asie, qu'on attendait de l'Amérique avec des fonds 
du gouvernement: Je fixai cette époque, parce que je 
me rappelai ce qui arriva lors des malheureuses entre- 
prises de Galice, de Catalogne et de Valence, et que 
w’ayant point vu encore une héroïque fermeté, telle que 
celle des immortels soldats qui composaient la division 
du digne général Quiroga, je crus seulement que la 
certitude d’un embarquement prochain pouvait 
donner à l'armée d'outre-mer la docilité nécessaire. 
pour servir la cause sacrée la patrie, et délivrer les 
soldats des craintes qu’inspirait toujours le manque 
d'instructions. : 

« J'indiquai qu’il était nécessaire de réunir les vo- 
Jontés de tous les officiers, d'exciter parmi la troupe dé 
la haine pour l’embarquement, et attendre l’époque. si- 
gualée sans défiance. 

« Vers le milieu du mois de mai, je recus une lettre 
deS. M., qui w’annoncait un plan de soulèvement dans 
l’armée, dont le but était de détruire l'expédition pros 
jetée, et d'établir un nouveau système de gouvernés 
ment. S, M..me chargea de faire des exemples pour con: 
tenir ce désordre, et de ne point considérer ces avis 
avec indifférence, attendu que Pexécution paraissait 
probable. 

« Aucune de mes démarches antérieures à Pépoque 
où je réunis une grande partie de l’armée pour la fan 
camper près le port Sainte-Marie, ne dut inspirer à m6 
amis la plus légère méfiance. Le 2 on 3 juillet, à mon 
retour à Cadix, on m’apprit que les propos des officiers 


uerte 
fonds 
ne je 
ntre- 
t que 
e que 
rision 
Le la 
eat 
saire 
er les 
Inque 


5 NO- 
pe de 


je si- 


lettre 
: dans 
_pro= 
erne- 
r CON: 
s avis 
aissait 


poque 
| fare 
à mes 
à MON 
hiciers 


(51) 
de la garnison étañent si iuprudens que le corrégidor en 
avait donné avis au capitaine- général de Piles qu’on 
était menacé d’une révolution dans l’armée ; ‘etqu’on 


en avait donné avis à $. M. par une voie extraordinaire: 


Cette imprudence, qui exposait le succès futur d’uné 
entreprise bien méditée, me fit prendre des mesures 
pour éviter d'attirer tout-à-fait l'attention du gouver- 
nement; je remplaçai des bataillons de la garnison de 
Cadix, et j’ordonnai d'envoyer quelques-uns dans des 
cantonñemens. 

« Des avis reçus m’annoncèrent que les troupes du 
port Sainte-Marie étaient décidées à nommer pour leur 
chef le général don Pedro Saarsfield, et de s'emparer 
seules de l’île, si je ne faisais pas ce qu’elles voulaient ; 
ce qui était contraire au succès de l’entreprise ; qui jus- 
qu’alors avait été confiée à mon patriotismé et à mon 
enthousiasme pour la liberté de ma patrie. 

« Mes désirs étaient aussi ardens que les leurs, rnais 
uné guerre élail à craindre entre les corps de l'ar- 
mée qui différaient d'opinion: et cela ne pouvait 
qu'être funeste à la cause de la nation. Lorsque j'étais 
convaincu de l'impossibilité de tenter ce que désiraient 
les tropes du port Sainte-Marie, le général Saarsfield 
vint dans la soirée du 6 m’annoncer que les troupes 
étaient dans une complète révolution, décidées à ne 
point se rendre aux cantonnemens qui leur avaient été 
désignés, et que si je rie faisais pas’ ce qu’elles deman- 
daient , elles étaient déterminées à m’assassiner. Je ré- 
voquai Pordre de leur départ, chargeant le général 
Saarsfield de ne faire usage de cette révocation qu’à ‘la 
dernière extrémité. 
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« Ce généralet le colonel Arco Aguero, que j'en- 
voyai pour rétablir l’ordre, revinrent le lendemain, en 
mé disant que les troupes persistaient dans leur de- 
mande. Pour empêcher de commettre une aussi grande 
faute, je partis dans la nuit du 8 , et j’arrêtai les chefs, 
qui voulaient me déposer du commandement, dans le 
but de les mettre en liberté et de les faire servir avec 
avantage à l’époque favorable d’exécuter l’entreprise 
méditée. Ce ne fut que quarante-huit heures après l’ar- 
restation de ces chefs que je fis reconnaître leurs papiers; 
j'agis enfin comme un chef ami et non comme un géné- 
ral offensé. 

« Le gouvernement m’appela à Madrid ; et m’ôta le 
commandement de l’armée, frustrant ainsi toutes mes 
espérances. Après la nomination même du général Cal- 
deron pour me remplacer, je voulus partir de Madrid 
pour aller me mettre à la tête de l’armée, et donner la 
liberté mes compagnons d’armes arrêtés; mais la crainte 
de n’être pas obéi par les généraux en chef de l’armée, 
me fit désister de mes projets. 

«. Aussitôt que j’appris le mouvement héroïque du 
général Quiroga, je voulus limiter, autant que le per- 
mettaient mes forces. Je n’en ai pas trouvé l’occasion 
jusqu’à la réunion du corps de sapeurs d’Alcala avec le 
régiment Impérial: Alexandre à Ocana, où j'ai pu pro- 
clamer la constitution et organiser une forte division, 


qui aurait aidé les peuples des royames de Jean, Cor- 


doue et Séville, à se prononcer, et se serait réunie au 
reste. de la division de Vimmortel Riégo, en secondant 
directement les efforts des braves de l'ile de Léon. » 
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Je dirai actuellement à M. le comte de /’ Abis- 
bal : lorsque, au mois d’août 1815, vous mon- 
triez tant de zèle pour la maison de Bourbonet 
tant d'horreur pour les révolutionnaires , il y avait 
déjà seize mois que Ferdinand VIF avait cassé les 
Cortès , anéanti la constitution de Cadix, et’punt 
par la prison ou lexil les conspirateurs qui 
avaient voulu lui ravir le trône de ses pères. 
Qu’avez-vous à reprocher depuis à votre roi ? 
D'où vous est venu ce nouveau zèle patriotique? 
La réponse sera difficile. 

Je vous dirai eucore : le général Castanos et 
vous, vous enträtes en France avec les premières 
colonnes d’une armée de quatre-vingt mille 
hommes. Ferdinand VIE aurait-il rassemblé une 
aussi nombreuse armée, s’il n'avait été assuré de 
la fidélité de ses soldats et de tous ses sujets ? 

Je vous dirai enfin : en 1820, vous déclarez, 
par un écrit public, que vous n’avez pu soulever 
d’autres soldats que ceux qui ont craint l’embar- 
quement pour l’expéditiond’Amérique ; la révo- 
lution du 7 mars 1820 n’a donc été faite que par 
et pour les conspirateurs. 


La famille d’'O’Donnel, établie en Espagne, à 
offert le même spectacle que celle de Mirabeau 
au commencement de la révolution de Erance. 

: Nous avons vu que Joseph O’Donnel avait 


détruit l’armée de Æieso dans les premiers mois 
de. 1800, lorsque la conspiration de Madrid ren- 
dit ces succès inutiles. 

M. Charles © Donnel. commande l’armée de 
la Foren Navarre: Lepremier septembre dernier, 
avant d'entrer en campagne, il a écrit à son frere, 
le, comte. PÆbisbal, une lettre, dout voici les 
dernieres lignes: 

&: Nous. sommes encore quatre frères qui 
viennent de se partager la justice et la perversité, 
le roi et ses ennemis. Joseph et moi nous appar- 
tenons heureusement à la classe des sujets fidèles, 
et Alexandre et roi vous êtes vendus à la faction 
régicide, composée des hommes les plus vils et 
les plus.criminels. — Pour nous, nous défendons 
la cause de Dieu, les droits du trône et la vérita- 
ble Hberté de la patrie; mais vous, vous défendez 
Parbitraire, Pimmortalité, l'irréligion.… Dieu 
veuille te rappeler, mon cher Henri, a de meil- 
leurs sentimens ! » 
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CHAPITRE VIL 


Quelques réponses aux apologies de la révolution 


d'Espagne. 


« Cssr aux Cortès ; dit M. Bignon, qu’ést dû le 
«iiomphe de l'Europe sur la France : c’est VEs- 
& pagne seule qui à amené l’Europe à Paris, qui 
«a vaine Napoléon. Lés portes dé Valencay 
« s’ouvrént ; Ferdinand VIT réntre en Espagne : 
« les sauveurs de l'Espagne, les libérateurs dé 
« leur roi, vont recevoir à son retour d’éclatans 
« témoignages de reconnaissance. Oui, si Fer- 
& dinand réntraït seul, sil nobéissait qu'a son 
€ cœur ; mais il rentre avec un cortése de cout- 
« tisans. Le nom seul de constitution les effraie : 
«& alors des modifications étaient possibles. Les 
« proposer à la nation, les faire accueillir par 
« elle, était chose facile. Ba justice le demandait 
& auf roi, sa politique le lui consallait; son pen- 
« chant personnel l'y portait sans doute; des 
« hommes sages mélaient leurs voix à celle de 
« la justice, de la politique, de la conscience 
@ royale : les courtisaäns s’y opposent, ils Pem- 
€ portent; ils sont seuls écoutés. La consutu 
& tion est abolie, le nom même en est effacé. Les 
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« récompenses qu’obüennent ses auteurs sont 
« Pexil, les cachots, les galères : les héros de 
« Pindépendance sont les martyrs de la liberté. » 

Tout le discours de M, Bignon, dans la séance 
du 25 février dernier, tout ce qui a été dit dans 
les deux Chambres, tout ce qui a été publié en 
faveur de la révolution de l'Espagne, n’est que la 
répétition ou le développement des phrases qu’on 
vient de citer. Ceux qui auront lu avec attention 
les témoignages rapportés dans les pages précé- 
dentes, auront déjà remarqué que ces orateurs 
et ces écrivains sont réfutés par les faits; je vais 
les rappeler ici. 

Cest aux Cortès, du M. Bignon , quest dit le 
triomphe de l'Europe sur la France. 

Les Cortès ne.se sont rassemblées que le 24 
décembre 1810. Ge ne sont donc pas les Cortès 
qui ont fait gagner la bataille de Baylen et éva- 
Cuer Madrid en 1808 ; ce ne sont pas les Cortès 
qui ont la même année, ramené La Romana, 
avec ses dix mille soldats, des îles du Danemarék 


en Espagne; ce ne sont pas les Cortès qui ont 


traité avec l'Angleterre, dont l'alliance était s 
nécessaire à l'Espagne; car le général Moore était 
déjà en Espagne en 1808 , et le due de Welling- 
{on en 1809 ; enfin on ne Peut pas attribuer aux 
Cortès la bataille décisive de 7 itoria, puisqu'ils 
Waitèrent en ennemi le général Castanos qui 
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avait partagé avec lord #ellington honneur de 
cette journée. D'ailleurs tout le monde sait que la 
religion futle mobile de Z’héroïsme des Espagnols 
dans la guerre contre Buonaparte : les évêques, les 
curés, les moines appelaient les peuples à cette 
guerre sacrée. Le junte centrale de Séville disait 
dans sa proclamation : € Espagnols, votre pays, 
votre roi, votre religion, os espérances dans uni 
monde meilleur que cette religion peut seule of- 
frir à vous et à vos descendans, tout cela est en 
péril.» Les Cortès, au contraire, persécutaient 
les moines, chassaient de son siége l’évêque d’O- 
rense ; et leurs séances étaient publiées dans un 
journal intitulé Ze Robespierre espagnol. (1), 
afin qu’on ne doutât pas qu’on ne marchât à Cadix 
sur les traces de l'assemblée athée et régicide de 
Paris. 

Aussi nous avons vu, par la relation de loffi- 
cier anglais citée ci-dessus (2), que dès 1811, 


(r) Cette audace de la Convention de Cadix paraî- 
trait incroyable, si ce fait n’était aussi public. Les off— 
ciers français qui étaient devant Cadix ont lu pendant 
trois mois ce Robespierre espagnol. 

(2) Cet écrit, qui a paru depuis l'ouverture de notre 
session, a déja en huit éditions en Angleterre; l’auteur 
écrit en présence de plusieurs milliers de ses compa- 
guons d'armes , et personne m'a attaqué l’exactitude des 
faits qu’il rapporte. 
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Parmée éSpagnol-anglaise fut abandopnée par 
tous les paysans, et qu'il n’y resta qué les ban 
des de Mina , Porlier et autres Constitutionnels. 
Le peuple éSpagnol jugea qu'il ne devait plus 
combattre pour un Souvernement qui avait fait 
uñe constitution entierement opposée à l’objet 
Popülire de la Süerre. De son côté, et avée 
juste raison ; là Convention de Cadix sentit 
qu’elle pouvait très bien entendre avec la dynas- 
Mémoires fie napoléorienne. Au mois de mars T811, Les 


historiques = < 
sur Cortès assemblés à Cadix, dit M. de Pradt, 


— ervoyatént à Joseph Bonaparte, alors maître 
_ de l Andalousie, des députés, qui S'arrétèrent 
à Séville à la nouvelle de la bataille de là A1- 

buera. Cette: bataille fut gagnée par lord Beres- 
Jordcontre le maréchal Soult, lé 27 dé cé mois 

de mars 1811. Buonaparte N'aAVait pas retiré ses 

Forces de la Pénisule pour faire la guerre de Rus- 

sie, S'il avait eu sa revanche de la bataille de 
l’Ælbuera, la Convention espagnole n’aurait pas 

manqué de renvoyer ses députés faire ses soumis. 

sions à l’empereur. Ces députés auraient pu lui 

dire : « Pourquoi Conlinuerions-nons à nous faire 
laguerre, puisque nous sommes d'accord sur les 
principes. de la société? Vons êtes en France le 
dictateur de la révolution ; nous en sommes les 
sénateurs en Espagne, Notre objet est lé même, et 
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déja nous combattons pour vous : pendant que 
les moines excitent le peuple contre vos soldats ; co 


Paroles 


du 
Ilaborateur 
du comte 


en les déclarant hérétiques, nous abolissons les 4j, Toreno, 


moines: Vous tenez le pape en prison, et nous 
avons chassé son nonce. Nous savons par nos 
amis de Paris que vous avez donné ordre à votre 
ministre de la justice de préparer une loi contre 
les prêtres qui ne voudraient pas se séparer de 
l'église de Rome (1), et même vous reconnaître 
pour chef de l'Eglise (2), et nous ; nous propo- 


citées 
ci-dessus. 


sons de rendre le peuple espagnol afhée. Vous 7. à dessus, 


serez content de nous comme vous l’êtes des coz- 


(1) Buonaparte avait donné cet ordre au ministre de 
la justice avant de partir pour la Russie, pour le mettre 
à exécution après ses nouvelles victoires; mais la Pro- 
vidénce rendit vains ses projets, comme, au quatrième 
siècle, ceux que faisait Julien en partant pour la guerre 
des Perses. 


(2) Buonaparte disait un jour, dans son conseil d'état, 
qu'il n’y avait que deux vrais souverains en Europe : le 
roi d'Angleterre et l’empereur de Russie, parce qu'ils 
étaient chef de leur église. « Le véritable pouvoir, 
disaitil, ce n’est pas de disposer des corps, mais dé 
gouverner les âmes. » Il montrait des médailles d’em- 
pereurs romains, et il faisait: remarquer qu'on y lisait 
Pontifex Maximus. 
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ventionnels que vous avez appelés à votre sénat 
et à votre conseil-d’état, et nous le serons aussi 
de votre majesté. Depuis que nous sommes de- 
venus philosophes, nous savons qu'il n’y à rien 
de bon, sinon de jouir de la vie; et pour cela, 
d’avoir de la puissance et de Pargent : vous nous 
donnerez lune et l'autre. Nous traduirons D- 
Puy, Volney. et tous les matérialistes de votre 
Tnstitut, et nous vous livrerons la jeunesse espa- 
gnole pour en faire de la chair à canon comme 
vous le faites avec tant de succès de la jeunesse 
française (1). » Nul doute que ce traité n’eût été 
a ——_— | 

(1) Sous le gouvernement impérial, les conseillers de 
PUniversité paraissaient une fois l’année devant l’empe- 
reur en son conseil-d’état, pour rendre compte de leurs 
travaux. En 1815, Buonaparte adressa à ces chefs de 
l’Université une de ces allocutions qu’on a conservées, 
« M. de Fontanes n’a pas voulu m'’entendre ; quand je 
le nommai grand-maître de l'Université, mon intention 
était qu'il retirt l'instruction de Ja main des prêtres. 
Les prêtres (continua-t-il, dans le style ignoble qui lui 
était ordinaire ) disent aux jeunes gens que ce monde 
est comme une diligence qui doit les mener en paradis. 
Moi, je veux qu’on me remplisse cette diligence de bons 
soldats. » 11 répéta ensuite tout ce qu’il avait lu le matin 
contre la religion dans le Citateur. Les traducteurs es- 
pagnols de Diderot et du baron d'Holbach devaient 
bientôt s’entendre avec un tel maître, 
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signé tôt ou tard sans la ruine de l’armée fran- 
caise en Russie. Sans doute les Cortès n’auraient 
pas réussi à subjuguer la nation espagnole; mais 
PEspagne aurait cessé de faire cette diversion qui 
a été si heureuse , d’abord en faveur de la Prusse, 
ensuite de l'Autriche, et enfin de la Russie. La 
ressemblance des principes des Cortès avec ceux 
que manifestaient les usurpateurs de l'Espagne, 
avait déjà suffi pour rendre ce peuple inutile à la 
ligne européenne, comme l’établit Pécrivain an- 
glais déjà cité. 

Ferdinand, dit M. Bignon, rentre avec un 
cortège de courtisans : le nom seul de constitu- 
tion les effraie. Alors des modifications étaient 
possibles. Ce cortège de courtisans se réduisait 
aux deux hommes qui s’étaient enfermés avec les 
princes d’Espagne à Valençay, le duc de San Car- 
los, leur ancien gouverneur, et le chanoine Es- 
quoïquitz, leur ancien précepteur. Ni lun ni 
l'autre n’ont eu de l'influence dans le gouverne - 
ment intérieur de l'Espagne , depuis le retour de 
Ferdinand. Le due de San Carlos ne fut que 
peu de temps ministre des affaires étrangères; et 
les libéraux d'Espagne ne leur ont jamais attribué 
d’avoir déterminé Ferdinand à rejeter la consti- 
tution de Cadix. On a vu que ce furent les ré- 
clamations universelles depuis Saragosse jusqu’à 
Valence, qui décidérent le roi: et les hommes 
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dont il se servit furent les généraux Zlio et Eguia, 
braves militaires qui n'avaient cessé de verser leur 
Sang pendant la guerre. de l’éndépendance, et qui 
n'avaient aucun rapport avec les courtisans que 
M. Bignon fait rentrer en Espagne avec Fer- 
dinand. 

Quant à ce que dit M. Bignon, que des rrodijt- 
cations à la constitution étaient possibles, nous 
avons vu ci-dessus que des modifications furent 
proposées par les fidèles serviteurs du roi, Mais 
que les Cortès répondirent : /a constitution , 
toute la constitution , et rien que la constitution. 

Les récompenses qu'obtinrent ses auteurs } 
continue-l-il, sont l'exil, le cachot, les galères ; 
les héros de l'indépendance sont les martyrs de 
la liberté. Le roi, avant d’entrer à Madrid, donna 
ordre d’arrêter les membres de la régence qui lui 
avaient prescrit si insolemment son itinéraire, 
depuis son entrée.en Espagne, ainsi que les chefs 
des Cortèsqui lavaient dépouillédela souveraineté 
en Ini-laissant le vain nom de roi: Le nombre des 
personnes arrêtées fut de trente-quatre ; mais il 
n'y avait que quaire militaires ; dont deux offi- 
ciers de marine, et aucun dont l’histoire de la 
guerre de lirdéperdance ait conservé la mé 
moire. Ces. conspirateurs contre le trône de Fer- 
dinand ne furent mis ni au cachot ni aux galères; 
les plus dangereux furent envoyés à Ceuta et à 
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Melile ; mais loin d’être confondus avec les gale- 
riens, ces villes n'étaient pour eux qu'un lien 
dexil; les autres furent relégués dans des villes 
ou des monastères d’Espagne, jouissant de leur 
fortune, entretenant leurs correspondances; et 
Von voyait souvent ces exilés arriver des diverses 
provinces d'Espagne, et faire des apparitions chez 
leurs amis de Madrid, Ce furent ces mêmes 
hommes qui fomentèrent linsurrection de l#e 
de Léon, qui fournirent de l'argent, qui dis- 
tribuèrent celui qu’envoyaient lès Américains 
insurgés, les libéraux de France et d’A ngleterre, 
pour empêcher le départ de l'armée destinée 
pour l'Amérique, et pour en faire un noyart 
de révolution pour Espagne et pour l'Europe. 
Nous avons le témoignage de l’ultra libéral Mo- 
reno de Guerra sur la douceur, où, pour mieux 
dire ; Pimprévoyance dont on usait envers ces exi- 
lés.: Après la découverte de la conspiration du 8 
juillet 1819, on prit, dit-il , de si faibles mesures 
et la persécution fut légère (quoique j'aie été, 
ajoute-1-1l, wr des trois plus persécutés ) que le 
plan subsista dans son entier, et que ce fut le 
même dont Pexplosion éclatu le 13 janvier 1828. 

Ferdinand VI a perdu le trône pour n'avoir 
pas pris , à Pégard d’ennemis si dangereux , les 
mêmes mesures qu'Henri IV adopta contre ces 
ligueurs , au sujet desquels M. Bignon a fait de si 
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singuliers rapprochemens dans son discours du 
25 février. 

Les chefs de la Zioue espagnole (A) que ce 
grand prince excepta de l’amnistie de 1694, ne 
rentrèrent jamais en France. Le duc d’Aumale, 
Bussy Leclerc et leurs principaux complices, 
finirentleurs jours sur lesterres du roi d’Espagne. 

M. le duc de Broglie, enchérissant sur M. Bi- 
gnon, a ajouté, dans son discours prononcé à la 
Chambre des Pairs, le 14 mars dernier, que les 
hommes qui ont dirigé la révolution d'Espagne 
en 1820, élaient sortis des cachots ou des galères, 
tout mutilés de tortures. Je prie le gendre de ma- 
dame de Staël de nommer le /béral qui a subi la 
torture ;ou qui a été mis aux galères ou dans un 
cachot. Ah! depuis l'avènement de Ferdinand, 
on a mis des hommes au cachot: mais c’étaient 
Elio et Vinuesa, et les fidèles gardes du Corps ; 
en attendant qu'ils fussent livrés à la garote où 
au A2arteau! 

Les héros de l'indépendance sont les mariyrs 
de la liberté, avait dit M. Pignon. Un autre écri- 
vain ajoute : € En sacrifiant les intrépides défen- 


seurs de l'Espagne , les seuls hommes quicussent, 


reçu des événemens les connaissances applicables 
à la situation des esprits, qui restait-1l à Ferdinand 
pour le conseiller et l'aider ? Ceux qui, incapables 
dl’agir, n'avaient Opposé aux événements et à la 
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iÿrannie étrangère que de bons sentimens. » 

La réponse est simple : Ferdinand a unique- 
nent employé les intrépides défenseurs de PEs- 
Pagne. À qui ce monarque confia-t-il son armée 
de 80,000 hommes , qu'il envoya sur les frontières 
de France, après l'invasion de la France par Bo- 
naparte ? Aux généraux Castanos et lAbisbal ; 
quels ont été ses ministres de la guerre ? les géné- 
raux Æguia et Balesteros. Enfin, qu'on cite dans 
tous ses ministres, dans tous ses généraux, dans 
tous ses commandans de provinces, un homme 
qui ne se soit pas SÉpus pendant la guerre de 


l'indépendance, et qui n'ait opposé c à la tyrannie 
étrangere que de bons sentimens. 


Une seule chose est à observer : c'est que tous 
les hommes qui ont montré leur fidélité au roi en 
1820 et jusqu’à ce jour, à commencer par les gé- 
néraux Æguia, d'Eroles, Quesada, Charles d'Es- 
pagne, Longa, Joseph et Charles O’Donnel, et 
à finir par le curé Mérino et le Trappiste, ont 
tous, sans exception, fait la guerre à l’usur- 
pateur, et que, parmi les révolutionnaires, on 
voit au contraire plusieurs de ses partisans. La Na- 
varre en Offre, dans ce moment, un mémorable 
exemple. Æ/exandre O’Donnel, qui commande 
l’armée des Cortés dans cette province , était co- 
lonel d’un régiment dans l’armée de Bonaparte, 
pendant la campagne de Russie, dans le même 
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temps que son frère Charles O’ Donne}, main- 
tenant général de l’armée de la Foi dans la même 
province, faisait la guerre au dévastatear de PEu- 
rope, à Poppresseur de sa patrie. 


(a) Comme M. Bignon a beaucoup parlé de la Zigue 
dans son discours du 25 février, .nous rappellerons 
qu'on nommait ligue espagnole le parti qui voulait 
faire passer la couronne de France à la maison d’Es- 
pagne, en opposition de la gue française, qui vou- 
lait à la fois conserver en France la religion catholique 
et la succession légitime de nos rois. C’est à la Zioue 
française qu’appartenait cette section du Parlement de 
Paris, qui n’avait pas voulu suivre le premier président 
‘Achille de Harlay et le corps du Parlement, lorsque 
le roi lavait transféré à Tours, mais qui néanmoins, 
pendant les prétendus Æéats de Paris, dominés par la 
ligue espagnole, rendit le fameux arrêt du 27 juin 
1593, pour la conservation de la los salique. 

On pense bien qu’il était dans le plan de Voltaire et 
du parti philosophique de confondre les deux ligues ; 
de sorte que, voulant raconter l’assassinat commis par 
la faction des Seize sur la personne du président Brisson, 
le poëte philosophe a été obligé de dissimuler que ce ma- 
gistrat était chef de la Zigue française dans Paris; et 
il Jui donne d’aussi magnifiques éloges pour sa fidélité au 
roi que, dix vers plus haut, au premier président Achille 
de Harlay ; qui présidait le Parlement de Paris séant à 
Tours. 
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Pour répondre au long parallèle qu’on trouve dans le 
discours de M. Bignon entre les vues de Philippe IT 
sur la France et celles que S. M. Louis XW1TI a ma- 
nifestées sur l'Espagne, dans le discours prononcé du 
haut du trône à l’onverture de cette session, il suffit de 
dire que Philippe, lisué avec les ennemis de notre 
maison royale, voulait faire passer le trône de France à 
un de ses enfans, et que Louis XVIH protège les fidèles 
sujets de Ferdinand VIT, et qu'il n’arme que pour les 
aider à replacer leur roi sur le trône. 
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CHAPITRE VIIL 


Du discours de M. de T. alleyrand contre l'inter- 
vention du roi de France en faveur du roi d Es- 


pagne et des fidèles Espagnols. 


NL. le ministre des affaires étrangères et M. le 
duc de Fitz-James ont admirablement répondu 
à toutes les parties de ce discours. J’ajouterai 
quelques faits, comme l’on place des notes, avec 
utilité, à la suite des plus beaux ouvrages, 

Ce discours de M. de Talleyrand à été une 
arme puissante entre les mains des factieux. Dans 
celte fameuse mascarade de Lyon, dont les au- 
teurs ont été livrés aux tribunaux, et où l’on re- 
présentait le commerce anéanti par les paroles de 
S. M. sur la révolution d'Espagne, les libéraux 
assis sur le corbillard où gisait la figure allésori- 
que du Commerce, s’arrétaient à chaque carrefour 
pour faire lecture au peuple du magnifique dis- 
cours de M. de Talleyrand ; et, dans le même 
temps, la principale feuille de la faction donnait 


à Paris un commentaire fort intelligible de ce dis- 
cours. 


«€ Se flatte-t-on, disait M. de Talleyrand , que 
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le secret de cette nouvelle’croïsade soit un mys- 
tère pour les peuples? Non, Messieurs , l'Espagne 
conquise à la liberté: ; T'Épagné, sans privilegiés, 
donne un spectacle bebe pour l’orgueil ; il 
ne faut pr le souffrir ; ; il faut faire en Espagne ce 
que lon n’a faire en France, la contre- révolu- 


tion... Il m ’appartient à moi qui suis vieux , qui 


respecte la France, qui suis dévoué au Roi et à 
toute sa famille , à moi quiai pris une si grande 
part aux évéhemens de’ la double restauration; 
qui, par mes efforts, et, «jose le dire, par mes 
suceës, ai Mis ma gloire “ét ma one 
toute entière dans ce renouvellement d’alliance 
entre la France et la maison de Bourbon ,. d’em- 
pêcher autant qu il'ést en moi, que l'ouvrage de 
la sagesse et de la justicé ne soit LORS par 
des passions folles et téméraires…. | 
Voici le commentairé ‘du duos el : 
« Un: fait devrait frapper Jés bons esprits. Des 
personnages éminens Les ‘En 1814, Pinitia- 
tive ,setcomme vient de s expriber le Te CONSi- 
dérable. entre-:eux:, a responsabilité de la 
révolütion: qui rendait à Ja France les rejétons de 
l’ancienne dynastie. La notorièté publiqué désigne 
MM.le prince de T'afleyrand ; le duc de Dal 
berg:, le général Dessoles, 1e Marquis de Jau- 
court, le baron Lois, l’aréhevéque de Malines. 
Dans quels rangs voyons‘ious ‘atjourd’hui ces 
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hommes? La réponse à cette question :est bien 

grave : malheur à qui n’y Wrouverait pâs un salu: | 
taire ‘avertissement !. La maison de. Bourbon 
avait fait un pacte avec les idées, les doctrines, 
les sentimens de 1789 jet la guerre d’Espagnè est 
précisément destinée à combattre ces grands inté- 

rêts de notre époque... » 

L Espagne sans Privilégiès donne in specta: 
cle intolérable pour Porgueil, ait M.le prince:de 
Notes Talleyrand. Pai déjà :cité > à da-tribune, cette 
"au 8 phrase de M. Corradi, le rédacteur. des procès- 
æ re — verbaux des Cortès : On ne comptait :dans:les 
Cortès constituantes de Cadix et dans celles 
constituées er à815 et 1814, que TROTS députés 
Plébéiens. Et le Constitutionnel.associe à Mde 
Talleyrand ce grand ‘ennemi des: privilégiés. ÿ 
MM. Dalberg, Dessoles, Jaucourt ; Louis (ancien 
conseiller au Parlement. de Paris.) et de Pradt, 
tous appartenant à l’ancienne ‘classe privilépiée, 
Aïnsi en Espagne et.en. France , €e sont des 
hommes sublimes > désintéressés,, des prodiges 
de vertu qui font la guerre aux priviléses qu'ils 
avaient reçus de leurs pêres, au : profit: du bon 
Peuple ; et ce peuple, par un renvérsement de 
sens, dans toute l'Espagne vornme dans-la Von- 
dée, s'expose au pillage, aux massacres-ét actoës 

les périls d’une guerre civile, pour::se défendre | 


contre. ses amis , contre .ceux qui du apportent 
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la liberté et l'égalité. —M est vraïique cés anis 
dun peuple français se sont procuré aussi une for- 
tune honnête, et que les chefs de la révoluüon 
espagnole en ont fait autant, à leur inmtation: 
C’est le pouvoir qu'ont voulu saisir les démagor 
gues de Pun’et de l’autre pays, en montrant aw 
peuple lappât de l'égalité : tactique vulgaire ek 
usée ,. puisqu'on l'avait employée depuis trois 
mulle ans. 

Moi qui ai pris une si grande part aux événer 
mens de la double restauration, dit M. de T al- 
Feyrand. Il faut s'entendre. Comment avez-vous 
voulu cette restauration ? Voici comment se ter- 
mine l'acte du Sénat, du 6 avril 1814, inutulé 
Constitution Française :« Louis-Stanislas-Xavier 
sera proclamé roi des Français aussitôt qu'ilaura 
juré et signé un acte portant : J'accepte la Cons- 
titution; je jure de lobserver et de la faire: 
observer. » Si le roi de France s'était soumis à 
une pareille condition, il aurait abdiqué soi 
droit héréditaire - mais les acclamations qui Pac- 
compagnèrent de Calais à Paris, lui monirèrent 
que la loi salique et l'amour des fils de S. Louis 
étaient gravés dans le cœur des Français. Le Ror 
rejeta cette constitution; et, conformément au 
principe monarchique, il modifia de son autorité 
royale et héréditaire les anciennes lois politiques 
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dela monarchie: montrant à PEurope que; loiæ 
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de vouloir faire un Pacte avec les idées, les doc- 
trines, les sentimens de 1769; il rendait nul : 
aux applaudissemens de toute la nation, le projet 
de M. de Taileyrand et de ses amis , de faire 
reconnaître le principe de la Souveraineté du peu - 
Ple au fils d'Henri 1V et de Louis XIV , au doyen 
des rois de l'Europe. 

Une circonstance mémorable montra bientôt 
jusqu’à quel point M. de Talleÿrand aurait désiré 
que le roi de France adoptât là révolution et 
parût en avoir oublié tous les crimes. S. M. , peu 
de jours après sa premiére entrée à Paris, voulut 
faire célébrer un service solennel pour son auguste 
frère, dans Péglise métropolitaine de Paris. Il fut 
connu que M, de Talleyrand, alors ministre, 
s’opposa, dans le Conseil, à ce que la famille 
rOyale remplit un devoir aussi sacré. I] pensait 
Sans doute que cette Pieuse cérémonie Serait 
une sorte d'injure aux assassins de Louis XVI « 
à leurs aInis ; mais l’Ââme royale de S. M. mé- 


prisa ces vaines craintes. Le Roi alla luimême à 
Notre-Dame, et rendit ainsi, 


en France, le 

premier hommage solennel 4 la mémoire du roi- 
martyr. | 

Les succés de M. de Talleyrand en faveur de 

la révolution d’Espagne se borneront à la mas- 

carade de quelques Zbéraux de Lyon; et ses 

Jactanees, ses réminiscences révolutionnaires : 
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n’empêcheront pas le rôt de France d'employer 
ses forces pour conserver le trône d’Espagne à Discours 
un petit-fils de Henri IF. hu 
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CHAPITRE IX. 


De la révolution de Portugal, des anciennes lois 
politiques de la Péninsule 2spagnole ; quelest le 
vœu de ses habitans. 


HR Dixs quels rangs #oYons-nous aujourd huices 
du a1 février, hommes? ( MM. de Talleyrand, Dalberg, de 
Pradt, le baron Louis), La réponse à cette ques- 
tion est bien grave : malheur à qui n'y trouve- 
rit pas un salutaire avertissement! On à vu, 
dans le chapitre précédent , que c’est ainsi que 
s'exprime le commentateur du discours de M. de 
Talleyrand. Voyons donc dans quels rangs sont 
ces Messieurs, et quel salutaire avertissement 
ils nous donnent. Voici ce qu’on lit sur M. le duc: 
Dalberg, ancien ambassadeur à Turin , dans un 
excellent écrit, composé en 1812 par un oflicier | 
piémontais : 
ie « Depuis la restauration ; l'hôtel de Pambassa- 
arrivés Qeur de France avait toujours été le poiut de 
 … #* réunion des personnes opposées au gouvernement | 
du Roi. Peu à peu cet hôtel devint le rendez-vous 
des malveïllans, et, en 1619 enfin, le club des | 


conjurés. On y préchait ouvertemenit les maxi- | 


EAN 
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mes de la Minerve ou du.Nain Jaune. Parmi 
les honorables propagandistes, se distinguaient 
encore le comte de Seidoltsdorf, ministre de Ba- 
vière, Le chevalier Bardaxi ÿ Azara, ambassadeur 
d’Espagne: :.ce dernier cachait quelquefois chez 
lui.les mauvais sujets dénoncés à la police, etlenr 
fournissait ainsile moyen de séjourner à Turin: 
Les eaves-et le salon de cet ambassadeur étaient 
déjà-des chaires publiques d'insurrection ; avant 
que les Riégo, les Quiroga:, les l'A bisbal ;eussent 
traîné dans la boue les lauriers du peuple espa- 
gnol. Mais du moment où la péninsule eut donné 
Pexentple dela révolte militaire, Pattaque contre 
le Piémont devint directe : bouleverser ce peut 
pays, tel fut le but des libéraux de France ét 
d’Espagne et bientôt aussi des carbonari de Nx 
ples et de Lombardie. » 

‘Turin était alors un des foyers les plus actifs 
de la révolution européenne ; mais le cabinet au* 
trichien obsérvait detrès-près cepointla. T parut 
dans Paris, vers ce temps, une lettre qu’un ami 
avait recue de Turin, et où ‘on lui marquait que 
sans ‘cecapucin de Metternich, l'Europe étaït 
révolutionnée (1). : 


19-M:-Dalberg'a-été fait Français, pair et armbas- 
sadeur par M. de T'alleyrands ilest parti pour lAngle- 
terre depuis le discours de son patron ::on ne pense pas 
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L’Autriche gârantiten eflet | l’année’suivanté!, 
Turin, comme Naples , du joug révolutionnaire, 
Mais le Portügal ire put résister à l’activité de la 
Propagande espagnole.” 

Dès quelles révolutionnaires furent: les maîtres 
à Madrid’, ils:sémpressérent d'envoyer des agens 
à Lisbonne:et:à Opporto: Is employérent cinq 
MOIS pour gagner quelques officiers de-deux ré- 
gimens qui étaient dans -cette: dernière: ville ; ils 
leur fournirent beaucoup d'argent, pour répandre 
parmi les soldats, Enfin, le 25 août, ces officiers 
proclamérent l’inszrrection et un gouvernement 
provisoire qu'ils avaient eux-mêmes formé. Le roi 
étant dans le Brésil, et ses ministres en Portugal 
se trouvant des hommes faibles! les cônjurés-m'é- 
prouvérent pas de résistance, Le tribunal.su prême 
de Lisbonne protesta de sa fidélité au roi ret-Té- 
clama les anciennes lois du royaume; mais.il ne 
fut point écouté, La terreur fut employée dès les 
premiers momens : On prononca la peine du ban- 
nissement contre toute personne. qui. refuserait 
serment aux futures Cortès et àla constitution qui 
serait rédigée. Le patriarche de Lisbonne ;quine 
voulut pas prêter ce serment, sé-retira en France, 
Le roi arrive du Brésil; on ne le laisse pas des- 


qu’il y réussisse à révolutionner l’Europe où la France, 
ve qui serait la même chose. 
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vendre de son vaisseau qu'il nait signé son ap= 
probation de la constitution qui serait faite. Il 
perd toute liberté comme le roï d'Espagne, et la 
reine-est condamnée à la déportation, ensuite à 
la: prison pour n'avoir pas voulu prèter cé ser- 
ment. Me. 2 

Il y a encore plus d’animosité contre la-révolu- 
tion dans le peuple portugais que dans le peuple 
espagnol. Il est persuadé que les révolutionnaires 
veulent détruire la religion et détrôner la maison 
de Bragance. L'entreprise du comte d’Amarante 
a tous les vœux dé la nation en sa faveur ; et, chose 
remarquable, c’est que son oncle, don _— 
de Silveyra, qui contribua à Pi insurrection dOp- 
porto et le général Gaspard Teweira, qui marcha 
d’Opporto sur Lisbonne, à la tête de l’armée in- 
surrectionnelle, se sont réunis au comte d’Ærna- 
rante. 

Le vœu de cette nation ne peut étre douteux ; 
tous les gens éclairés, tous les grands proprié- 
taires s'accordent, comme en Espagne, à deman- 
der les anciennes Coriès. Les révolutionnaires 
promirent la convocation de ces Cortès légitimes 
dès le premier moment de l'insurrection; c’est ce 
qui séduisit beaucoup. d'hommes recommanda- 
bles, et c’est cette ancienne consutution qu'ils 
veulent encore. 


Philippe IT, aprés la conquête du Portugal , ÿ 
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détruisit toutes les Hbertés publiques, comme il 
Vayait fait en Espagné. A la révolution de 1640; 
les Portugais se trouÿèrent assez heureux de re- 
4rouver le souvernement paternel de leurs:sou- 
*crains légitimes : l'amour mutuel du roi et du 
peuple tint lieu de toute garantié@ependant les 
Cortès, ou états-généraux en-trois ordres, s’as- 
semblaient, à longs intervalles, pour l'octroi de 
impôt; mais la dernière de-ces assemblées s’est 
enue. en 1697. A 

Cette constitution, venue des Goths, était là 
même . que celle d'Espagne ; la même que les 
autres nations germaniques avaient établie en 
France et en Angleterre. De même que les évé- 
ques et les pairs anglais, tous les évêques et tous 
Îles grands des divers royaumes de la Péninsule 
‘spagnole étaient de droit membres des Cor- 
tès (1). Comme en Angleterre aussi, la Chambre 
des Communes espagnoles était composée des dé- 
putés des villes désignées par des lois trés-an: 
ciennes , auxquelles on n’avait pas apporté le 
moindre changement; et, en conséquente, l’Es- 
pagne avait aussi ses vieux bourgs ; et, comme 


(2) Les Cortés d'Espagne, les deux Chambres du Par- 
lement d'Angleterre ; les Parlemens en F rance, avaient 
le même nom, curiæ, lorsque les actes publics étaient 
rédigés en latin dans ces trois nations. 
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<n'Angleterre, édite villes: devetues 1 impor- 
tantes étaient sans députés. é 
Ferdinand. VIT envoya un ordre de Bayonne, 
au Conseil de Castille, de convoquer ces Cortés. 


Après l'invasion de Madrid; la Junte centrale de 


Séville s’occupa de cette convocation. Un des 
membres.de cette assemblée, profondément versé 
dans le droit public de son pays, don Gaspard 
Jovellanos (1) fut chargé: de proposer des modi- 
fications aux anciennes lois politiques de l'Espa- 
gne ,; en conservant leur esprit. Son travail fut 
adopté par cette Junte (2), qui, dans des momens 
si difficiles, ne pouvait avoir d’autre but que de 
réunir tous les esprits, et il ent Papprobation de 


(1) D. Gaspard-Melchior Jovellanos est l’auteur d’un 
ouvrage fort remarquable sur les lois rurales d’Espagne 
æt sur les moyens de perfectionner l’agriculture dans ce 
royaume, M. de Lahorde a cru, avec raison, -devoir 
traduire cet écrit en entier : il forme une grande partie 
du quatrième volume de son Zinéraire d’Espagne. 

(2) On a vu plus haut que les soixante-neuf députés 
qui présentèrent à Ferdinand VII, à son arrivée en Es- 
pagne, es représentations contre la constitution de Ca- 
dix , se plagnirent de ce que ce décret de la Junte cen- 
We avait été mis en oubli à Cadix; ce qui prouve que 
ce décret a le suffrage des Espagnols qui tiennent le plus 
aux anciennes lois de leur pays. Ces représentations 
furent rédigées par M. le marquis de Mataflorida. À 
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tous les hommes éclairés de l'Espagne. C’est ce 
projet que les révolutionnaires de Cadix écar- 
térent , comme je lai expliqué plus haut, pour y 
substituer le code anarchique, qu’ils ont appelé 
constitution espagnole. 

Le dernier acte de Ferdinand VIE, avant de 
perdre sa liberté (le 7 mars 1820), a été d’or- 
donner au Conseil de Castille, conformément à 
l’ancien usage, de convoquer les Cortès. S'il se 
rencontralt des difficultés dans l'exécution de cet 
acte de Ja volonté royale, à cause des divers modes 
de députation usités anciennement dans les pro- 
vinces qui ne dépendaient pas de la couronne de 
Castille, le projet adopté par la Junte de Séville 
pourra servir à diriger l’autorité qui, en l’absence 
du Roï-et du Conseil de Castille;pourrait être 
appelée à convoquer les trois ordres du royaume. 
Les Espagnols ; hors ceux qui appartiennent aux 
sectes des francs-maçons et des communeros, 
s'accordent à réclamer cette ancienne forme de 
gouvernement (A), avec les seules modifications 
que le temps à rendues nécessaires. 

“Cest la philosophie moderne, c’est l’impiété 
qui a besoin du pouvoir arbitrarre et absolu pour 
enlever du cœur des peuples les sentimens que 
Dieu même y a gravés, l'amour de leur religion, 
el, par une conséquence, lamourdeleurs princes ; 
c’est la philosophie qui a besoin d’un pouvoir ar- 


(1) 
bitraire et sans bornes (tel que l’eut la Conven- 
tion de 1793) pour étrangler le derniér des pré- 
tres avec les boyaux du dernier des rois. 

Si, en 1760, le Portugal avait coriservé ses an- 
ciennes Cortès, la philosophie n’aurait pas chotsi 
ce royaume pour y faire l'essai de ses: persécu- 
tions. Il aurait fallu pénétrer séparément dans 
la chambre du clergé, dans celle de la noblesse 
et dans celle des communes. À l'absence dé cés 
corps politiques, il lui suffit de s'emparer d’ün 
homme corrompu et habile ; elle trouva le mar- 
quis de Pombal. La prentière attaque de la philo- 
sophie devait être contre ce corps de missioi- 
naires qui préchaient PEvangile dans toutes les 
parties du monde; et que Voltaire appelait les 
grenadiers du pape. Le märquis de Pombal les 
enlève des forêts du Paraguai comme de leurs 
colléges de Portugal ; et entassés dans les fonds de 
cale des vaisseaux; comme le furent depuis les 
prêtres français par les philosoplies de 1795, ils 
furent jetés sur les côtes des états du pape, em- 
portant les regrets de tous les habitans des pos- 
sessions portugaises. Le marquis de Pombal fit 
emprisonner les évêques qui défendaient cette 
institution; et, pour que sa tyrannie ne püt éprou- 
ver Re il inventa des conspirations por 
exterminer les plus puissantes familles, É 

Quelques années après, le marquis d’? Arända, 
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correspondant de Voltaire, instrument du duc | 
de Choiseul, persuada à Charles III que ces mêmes 
missionnaires étaient ses ennemis personnels. Ils 
sont enlèvés en même temps en Espagneet dans | 
les deux Indes, et jetés de même par milliers sur 
les côtes de Pétat ecclésiastique. Charles IL, | 
trompé par son ministre , ne voulut pas confierle | 
motif de cette persécution, même au souverain | 
pontife. Il déclara qu'il gardait ses raisons dans 
son cœur royal. Si l'Espagne avait en ses Cortès, | 
jamais une pareille entreprise n'aurait été tentée. 
L’Espagne, comme le Portugal, ne déploreraient 
pas aujourd’hui la perte de ces instituteurs de la 
jeunesse (1), qui l’auraient préservée de l’invasion 


(1) Notre roi Henri IV avait sur ces instituteurs de la 
jeunesse les mêmes sentimens que l’on entend exprimer | 
aujourd’hui à tous le$ royalistes espagnols. Dès 1601 , il 

Lettres écrivait au cardinal d'Ossat : « J’ai proposé l’union d’un 
du cardinal : : ee < ; < 
d'Ossat, t. 5, Certain prieuré assis auprès de ma maison de 4 Flèche 
2° p- p-26: à un collége que je désire fonder audit lieu, auquel je 

fais état de loger lesdits Jésuites, comme les estimant 
plus propres et capables que les autres pour instruire 
la jeunesse. » Cest ce collége de Za Flèche où Henr; 


IV voulut que son cœur fût déposé. 
Sous le règne de ce prince, le nombre des colléges de 
Jésuites fut doublé en France; et la dernière ‘année de 
. sa vie, il envoya dans l'Amérique septentrionale ces 
mêmes missionnaires que, cent cinquante ans après , les 


s 
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des doctrines impies et révolutionnaires ; et la co- 
lonie chrétienne du Paraguai aurait suffi pour 
maintenir dans l’ohéissance des deux rois toutes 
leurs colonies de l'Amérique méridionale. 


Mais c’est surtout lorsque les révolutionnaires 
ont une fois triomphé dans une nation, et pos- 
sédé le pouvoir, qu’une assemblée formée des 
divers ordres de létat , est absolument néces- 
saire. 

Quand Sylla eut déposé la dictature, le philo- 
sophe Æucrate lui demanda les moufs de sa sé- 
curité. « Sylla, répondit-il, a donné à chaque 
famille de Rome un exemple domestique et ter- 
rible : chaque Romain m’aura toujours devant 
les yeux; et dans ses songes mêmes, je lui appa- 
raîtrai couvert de sang ; il croira voir les funestes 
tables , ét lire son nom à la tête des proscnits. » 


rois d'Espagne et de Portugal ont enlevés aux mfortunés 
Indiens de l'Amérique méridionale. 

Les philosophes ont détruit, dans le dernier siècle, 
cette société de prédicateurs évangéliques. Les révolu- 
tionnaires , formés par cette philosophie, ne cessent au- 
jourd’hui de les attaquer avec fureur, et ils donnent par 
Ja une nouvelle preuve de lexcellence de cet institut. 
On voit clairement, par leurs discours et par leurs écrits, 
qu'un philosophe révolutionnaire prendrait encore plus 
de plaisir à tuer un Jésuite qu'un roi, 
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Cest cette £erreur (1) qu'inspirent les révolu- 
tionnaires , alors même qu'ils n’ont plus le scep- 
PT 

(1) Où a remarqué que les journaux révolutionnaires 

peignaient, avec beaucoup de force, et à diverses re 
prises, tous les détails des crimes atroces commis par les 
cannibales espagnols, Au premier apercu , cette naïveté 
paraissait singulière, et ce n’est qu’à la réflexion qu’on a 
pu juger leurs desseïns. Les révolutionnaires de France 
voulaient intimider les royalistes français et leur montrer 
ce qui les attendait, S'ils osaient faire la guerre à la révo- 
Jution. I] ÿ a eu, dans une feuille publique, des ré: 
flexions remarquables sûr ce sujet. On voit, au. bas de 
cet article, la signature d’un jeune homme, mais il est 
évident qu'il vesait de converser avec un homme qui a 
vu toute la révolution, et qui l’a combattne avec autant 
de constance que de talent. 
Quotidienne € Telle est l'impression profonde que la révolution a 
du Pie laissée dans les esprits en France, qu'aujourd'hui même, 
sous le règne du prince légitime , elle a su se conserver, 
par la terreur de ses souvenirs, une sorte d’empire sur 
Jes opinions. Les peuples ont si long-temps tremblé de- 
vant ses redoutables tribunaux, que l’image de ses excès 
vient encore de lemps en tempsintimider les consciences 
les plus fidèles. On se Surprend parfois des mouvemens 
d’appréhension, comme si de ses décrets dépendaient 
encore nos destins , et comme si l’honnête homme, pour 
se dérober au supplice, était encore forcé de cacher ses 
vertus, et de dissimuler ce qu’il a fait pour son roi. 
« Cette {erreur révolutionnaire influe donc principa- 
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tre, qui oblige, pour la sûreté de PEtat, à appeler 
autour du monarque ceux deses sujets qui ont le 
plus d'intérêt à la conservation de l'Etat. ont 
fils d'Adam est sujet à la séduction et à Perreur, 
et les princes y sont plus exposés que les autres 


mm 


lement sur le pouvoir. On a tant de fois répété que les 
rois sont les mandataires du peuple, et la révolte a st 
souvent mis ce principe en action, que les gouvernemens 
ont presque fini par douter de leur puissance et de leur 
légitimité. Tout en refusant de se croire les vassaux de la 
révolution , its semblent lui reconnaître une sorte de ju= 
ridiction, en se soumettant volontairement à ses cen— 
sures, et en se plaçant sous sa surveillance immédiate. 
Combien de fois, depuis sept ans, n'a-t-on pas vu le 
ministère trembler devant elle , au lieu de la faire trem- 
bler, et au lieu de l’enchaîner se laisser enchaîner par 
elle 2... » 

Une Assemblée ne recoit jamais cetle /e7eur. Lors- 
que , le jour de l'expulsion de M. Manuel, Ve général 
Demarcay menaça le président de la Chambre du jour 
de la justice, la Chambre répondit par le rire du dé- 
dain. Une assemblée d'hommes graves, qui ont mérité la 
confiance de leurs concitoyens, sentent bien‘ que les 
révolutionnairés. ne sont à craindre-que lorsqu'on leur 
met la victoire dans les mains. Cest-un avantage que 
peut leur donner un ministre, mais jamais une assemi- 
blée de députés nommés. par-les: grands propriétaires 
d'ure nation. 


crées 
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hommes, parce qu’on a plus d'intérêt à les trom- 
per. Le favori de Jacques I*, le duc de Zuc- 
Lingham, en suscitant le premier une Opposi- 
üon factieuse dans la Chambre des Communes ; 
pour se réndré nécessaire à son maître,’ pré- 
para l’échafaud de Charles 1*, MM. Turgot, de 
Malesherbes (1), Necker, auxquels Louis XVI 
accorda sa confiance, furent la cause immédiate 
dela chute du trône de France. Emmanuel Godoy 
amena Charles LV et toute la famille royale d’'Es- 
pagne à Bayonne: on a van comment Pallesteros 
et lÆbisbal, auxquels Ferdinand VIH s'était con= 
fié, l'ont jeté dans les fers. 

Lorsque le général Elo , voyant la révolte 
prête à éclater autour du palais de son roi, au 
commencèment de l’année 1820, vint à Madrid 
offrir ses services à Ferdinand VIT, et lui proposa 
de prendre l'offensive sur les francs-maçons de 
Madrid, comme le général Æguia et lui Pavaient 
fat en 1814, le duc de San-Ferdinand le ren- 
voya à Valence , eu le traitant d’ulira-royaliste. 
Re - à à 

(:) On voit, dans les Confessions de J.-J. Rousseau, 
que M. de Malesherbes, directeur de Ja librairie, a fait 
imprimer, en France, lErmnile, la Nouvelle Héloïse, 
et-quil à favorisé la circulation du Contrat Sociak, 
M. de Malesherbes à reconnu lui-même son erreur . et 
il Pa expiée en se sacrifiant pour son roi. 
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Le rôi est perdu et nous aussi, dit Elio en 

: retournant à Valénce ; ‘et il a subi la garote six 
mois avant que l'ancien ministre San Ferdinand 

fût condamné à voir un de ses successeurs at 
ministère déclarer a roi qu'il le ferait liër pour 

le transporter en tous liéux où l’ordonneratent les 
Cortès. Si Ferdinand VIT, dès 1814, eût convo- 

qué les anciennes Cortès en trois ordres , les 


généraux Elio., Eeuia, Castanos, et tant de servi- 


teurs fidélés auraient certainement appartenu. à 
une des chambres ; tous les, yénérables évêques 
d’Espagüe auraient environné le rot, et les trois 
ordres de l'Etat l’auraient éclairé sur la conduite 
dé TV Abisbal et des autres fourbes ses complices ; 
les membres de cette srande assemblée , apparte- 
nant à toutes les parties. de l'Espagne, auraïent 
fait connaître les sociétés secrètes qui avaient. fini 


par être publiques, par lincurie du gouvernement; 
et, sans aucun, doute, le trône. d'Espagne serait. 
engore: debout. :,7 ee — É 6 
Aussi ceux qui ont fréquenté les énmigrés espa- 
gnols-ont tous remarqué.que, {quoique divisés sur 
le-choix de-leurs chefs , ils étaient parfaitement 
unis -dans leur opinion pour la convocation des 
Cortèsien trois états, et qu'ils étaient également. 
pénétrés de l’idée du danger qu'il ÿ aurait à laisser 
encore une fois leur monarque isolé en face de 
la puissance, de l'audace et de l'astuce des révo= 


lutionnaures. 
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Disons un dernier mot sur ce sujet. On avait 
cru , à l'étranger, que lon pourrait établir un 
parlement avec deux chambres en Espagne et en 
Portugal. Ces deux nations toutes chrétiennes et 
catholiques ne consentiraient jamais à ce que le 
clergé n’eût pas son vote séparé dans les Cortés, 
avec la puissance d'empêcher tout ce qui pour- 
rait diminuer l'influence de la religion. 


(a) Les anciennes Cortès d'Espagne avaient absolu 
ment la même composition que les Etats-Généraux -de 
France, En Espagne comme en France, le clergé, la 
noblesse et les communes délibéraient séparément : ainsi 
chaque ordre de l'Etat défendait ses droits; et comme 
il fallait que les trois ordres fussent d'accord pour pro- 
duire une résolution des. Cortès ou des Lits, toute 
révolution devenait impossible. Cette division du pou- 
voir législatif est le Principe de tous les gouvernemens 
formes en Europe par les nations germaniques qui, au 
cinquième siècle, envahirént l'empire romain. «Les 
« affaires peu importantes, dit Tacite, dans sa descrip- 
«tion de la Germanie, sont réglées par les chefs, les 
«autres/par Passemblée générale; de manière cepen- 
«dant que-dans les grandes saffäires dont la décision 
‘appartient à l’assemblée générale, la. discussion est 
« réservée aux chefs (1).» C’est .en citant ce passage 


G) De minoribus rebus Principes consultant, 


de majoribus 
OMRES “ 1ta tamen ut ed 


quorure penes plebèm arbitrium est : 
apud, principes pertractentur. ; 
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que Montesquieu dit : «Si lon veut lise. l’admirable 
«ouvrage de Tacite sur les mœurs des Germains, on 
« verra que cest d'eux que les Anglais ont tiré l'idée 
« de leur gouvernement politiqué : ce beau système à 
« été trouvé dans les bois. » 


Un des meilleurs traducteurs d'Homère a montré 

‘ dans ce poëte ce même gouvernement que Montesquieu 
a trouvé dans T'acite, On le voit éxposé: plus clairement 

encore dans l’admirable livre sur les mœurs des anciens 

peuples de la Grèce, que T'hucydide à placé à la tête 

de son histoire. Un père de famille qui délibère sur les 

affaires ordinaires avec ses fils aînés, sur les grandes 

affairés avec toute sa famille, et séparément avec les 

fils aînés, ést un gouvernement très-conforme à la nature. 

Cé gouvernement paternel avait été effacé partout. 
par le despotisme des empereurs romains. Les Germains 
le reportèrent dans presque toutes les parties de PEu- 
rope, etily fut perfectionné par l'influence de la religion 
chrétienne. E 

Le mécanisme rigide des trois pouvoirs ; Aa qu’on l’a 
vu pour la ee fois en Angleterre, n’a été établi 
dans ce pays qu'après les guérres civiles du treizième 
siècle, par Pacte appelé la grande charte. 

Lorsque saint Louis, entouré de son Parlement, 
pronionca, x Amiens, son jugement sur les différens que 
le roi et lé Parlement d'Angleterre avaient soumis à 
notré saint monarque sur l'exécution de cette charte si 
célèbre, croit-on que le Parlement de France portât 
envie à celui d'Angleterre ? Nos voisins n’ont eu, plus 
tôt que nous, une constitution écrites que parce qu'ils 


De INT 2 


(90°) 

ont eu des rois tyrans et faibles. En France, amour 
mutuel du prince et des sujets, et la certitude de la 
succession à la couronne dans une famille royale qui 
n'avait qu’un même intérêt avec le pays, ont formé, 
pendant des siècles, notre constitution wsrellé, Nos 
malheurs nous ont.obligés:; x notre tour, d’écrire nos 
lois politiques : notre devoir.est deles conserver et d'en 
faire une juste application, 


P.8. Depuis la publication de mon écrit, j'ai eu 
Connaissance du grand ouvrage intitulé : Théorie des 
Cortès, ou Histoire des grandes Assemblées natio- 
nales des royaumes de Castille et de Léon, par don 
Francisco. Martinez Marina, (député ;anx Cortès 
actuelles). Ce savant, écrivain fait très-bien connaître 
les anciens droits politiques de l'Espagne. Mais son livre 
n’en contient pas moins, la condamnation la:plus com 
plète de la constitution de Cadix. Ges anciens droits 
politiques étaient confiés à la garde des trois ordres 
délibérant séparément: aussi dans une longue suite de 
siècles lhistoire d’Espagne n’a-t-elle offert} ancûne 
alieinte on à la religion, ou aux droits du trône, ou 
aux propriétés. Mais l’Assemblée dite Constituante de 
Cadix, en 1812, comme Assemblée dite constituante 
de France, en 1780, n’étant pas contenues par. le veto 
du clergé et de la noblesse, conformément à cette.an- 
tique constitution qui a conservé.les. divers états. de 
PEurope pendant quiuze siècles (1), le même boule 
a 

(1) En Angleterre même, le clergé, pendant plusieurs siècles, 
a délibéré séparément ‘de la noblesse, Les deux ordres ayant les 
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versement a dû avoir lieu dans les deux nations. Il est 


vrai (dit M. de Bonald, parlant de la révolution de 


1789 dans son excellent écrit sur le dernier ouvrage de 
M de Staël) «il est est vrai qu’une fois les trois ordres 
« de PEtat confondus dans une même assemblée et un 
« seul vote, la révolution était inévitable, par l’ex- 
« cellente raison qu’elle était faite, et que l’ancienne 
& constitution était renversée. » 
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mêmes intérêts politiques, se réunirent depuis pour délibérer en 
commun; mais tous les évêques, et jusqu’à la réformation, tous les 
abbés, eurent entrée à la chambre haute. Peut-être, si sous Henri 
VIII le clergé avait formé un ordre à part, Jean Fischer, évêque 
de Rochester, de yénérable mémoire, aurait-il réuni ses confrères 
dans la défense del’antique foi : par une résistance légale , ils au- 
raient pu du moins retarder la dernière décision du roi, et mettre 
ainsi obstacle à la précipitation qui fut la dernière cause du schisme 
de V Angleterre, 


As 
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Quelques mots sur les divisions qui ont éclaté 
parmi les royalistes espagnols. 


Ily à eu des divisions parmi les royalistes es- 
pagnols comme il y en a eu entre les chefs de Ja 
Vendée, Lorsqu'une monarchie entre en guerre 
civile, et qu'il ne se présente pas un prince du 
Sang pour se mettre à la tête des défenseurs du 
trône, il est impossible que parmi les chefs, dont 
les droits. sant égaux, il néclate pas de fâcheuses 
rivalités. N’a-t-on pas vu, après les cent jours, 
M. le comte d’'Autichamp , d’une part, M. le gé- 
néral Canuel ex M. le comte Auguste de la Roche- 
Jaquelein; de autre, écrire des mémoires qui 
rappelaient qu'il avait existé la plus funeste mé- 
sintelligence entre ces généraux vendéens? Ce- 
pendant qui doute du dévouement et de la pu- 
reté des sentimens de ces excellens royalistes ? 

Deux ministres fidèles de Ferdinand VII étaient 
émigrés en France, M. le lisutenant - général 
Eguia, ancien ministre de la guerre, et M. le 
marquis de Malaflorida, qui était ministre de la 
justice au moment même où le roi perdit sa li- 
berté. M. le général Eouia avait précédé le roi à 
Madrid en 1814; c'est lui qui exécuta avec fer- 
meté et sagesse les ordres de S.M. C., pour la 
dissolution de la régence des Cortès. Le jour où 
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je roi lui retira le ministère de la guerre, pour 
le confier au général Ballesteros , füt regardé par 
les fidèles Espagnols comme le présage des plus 
grands malheurs. C'est sous ses ordres que les 
généraux Quésada et Santos Ladron ont les pre- 
miers déployé Pétendard royal dans la Biscaye 
et la Navarre : le curé Mérino et Zavala ont tou- 
jours correspondu avec ce lieutenant-général. 

Bessières s’empara de Mequinenza au mois 
de juillet 1822; le Trappiste et Romagosa em- 
portèrent, peu après, les forts d'Urgel; le lieu 
teniant-général baron d'Éroles commanda dans 
la vallée de la Sègre, depuis les Pyrénées jus- 
qu'à son embouchure dans VÉbre. M. le mar- 
quis de Wataflorida; qui-ayait éu, à ce que Von 
pense, beaucoup de part à la direction des évé- 
nemens de Catalogne, quitta alors Toulouse, et 
proclama à Urgel, le 13 août, l'établissement 
d’une régence, formée de cet ancien ministre, de 
M. l'archevêque de Tarragone et de M. le baron 
d'Eroles. 

Tous les Espagnols sentirent la nécessité de 
l'unité de gouvernement ; le Trappiste alla cher- 
cher le général Quésada en Navarre, et il enga- 
gea à venir reconnaître la régence à Urgel. Enfin 
M. le général Æguia, quoique le plus ancien 
liéutenant-général d’Espagne et conseillér d'état 
(dignité ambitionnée par les ministres dans cette 
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monarchie), fit le noble sacrifice de son rang , et 
reconnut la régence. 

La Régence, après quatre mois de résidence 
à Urgel, a perdu tout territoiré en Espagne. 
M. le marquis de Mataflorida a une grande con- 
naissance des lois de son pays, et il s’est montré 
homme d'état lorsqu'il fut le chef et l'organe de 
soïxante-neuf députés qui présentérent à Ferdi- 
nand VII leurs réclamations contre la consti- 
tution de Cadix; mais on pouvait s'attendre 
que les militaires tourneraient les yeux vers leur 
chef naturel pour tenter une nouvelle entre- 
prise : ils ont presque tous reconnu M. le général 
ÆEguia comme devant les diriger ; et c’est d'aprés 
Son vœu qu'ont été choisis les membres de Ja 
Junte provisoire du Gouvernement , que les 
journaux de Toulouse ont annoncé devoir se fixer 
au quartüer-général de MF! le duc d'Angoulême. 


a ——— 


(1) Qu'il me soit permis de dire que je m’honore 
d’être l'ami des deux magistrats membres de cette Junte 
provisoire. C’est dans les longs entretiens que j'ai eus 
avec ces respectables Espagnols que jai connu le grand 
caractère et les vertus de cette nation. Me sera-t-il per- 
mis de dire encore que l'intérêt que j'ai partagé avec 
tous les royalistes français pour les royalistes espagiiôls 
est de plus fondé chez moi sur le motif le plus cher ét le 
plus sacré, Un de mes frères, pendant notre révolution, 
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Les membres de cette Jwnte provisoire du 
Gouvernement sont des hommes très-distingués 
par leurs lumières et par une longue expérience 
dans les plus importantes fonctions ; ce sont de 
véritables Espagnols, d’une parfaite indépen- 
dance, attachés uniquement à leur roï et aux 
lois de leur patrie. 


# 


avait adopté PEspagne pour patrie, et c’est de cette 
terre hospitalière qu’il est passé à une meilleure vie. 1e 
a exprimé sa reconnaissance pour la nation “espagnole 
dans des lettres que M. de Châteaubriand voulut insé- 
rer dans les appendices du Génie du Christianisme. I 
écrivait à sa famille, après avoir parcouru une grande 
partie de l'Espague : «Je ne crois pas avoir jamais 
« fait de voyage avec plus de confiance ni avec plus 
« de plaisir : je n’ai trouvé que des gens honnêtes, bons 
« et charitables.…. J’estime extrèmement ce peuple qui 
« s’estime lui-même, qui ne va pas servir chez les au- 
« tres nations, et qui a conservé un caractère vraiment 
« original... Que de braves gens ! il n°; aurait pas moins 
« de martyrs ici qu’en France, s’il était possible d’y 
« attaquer la religion, Je doute qu’on l’entreprenne en« 
« core...» Cette lettre a été écrite en 1709. Neufans 
après, Buonaparte introduisit l’impiété en Espagne avec 
ses armées, et Les Cortès y font aujourd'hui des martyrs. 


7°. édition, 
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SPATIAL VS VELOURS VE LA VU VU DA VOA MALE RAA UV LA 


CHAPITRE X. 


Comment se fait-il que les habitans de la Pénin- 
sule espagnole aïent besoin de secours étrangers : 
pour se délivrer du joug des consptraleurs ? 


« Lorsou’on lut, dit Aume, l'accusation contre 
le roï, au nom du peuple d’ Angleterre, une voix 
se fit entendre du milieu des spectateurs, et cria : 
Pas un dixième du peuple. Amel, officier de 
garde, ayant ordonné de faire feu sur la loge 
d’où ces insolentes paroles paraissaient sortir, on 
découvrit que miladÿ Faïrfax y était, et que 
c'était elle-même qui aÿait eu le courage de lés 
prononcer. » 


Milady Fairfax était la femme du général de 


V'armée parleméntaire, de l'ami de Cromswel; 


elle se faisait encore illusion sur la force numé- 
rique de son parti. Il n’y avait pas én Angleterre 
la centième partie des habitans qui voulût las- 
sassinat de Charles I. Je ne pense pas que parmi 
les Français il y en eût un sur dix mille qui n’eût 
horreur du parricide commis sur Ja personne de 
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Louis X VI (1). Cependant l’un et l’autre régicide 
furent commis, et sans obstacle, au milieu des 
capitales de l'Angleterre et de la France. Une 
armée de six mille hommes suffisait à Cromwel 
pour dominer le yeuple anglais. Les comités re- 
volutionnaires tenaient les F rançais dans la ter- 
reur. Ces deux genres de forces sont employés 
contre les malheureux Espagnols. Sans rappeler 
les décrets de proscription rendus par les Cortès 
de Madrid et de Lisbonne, et les proclamations 
de Mina, et l’assassinat des gardes-du-corps dans 
les prisons de Grenade, au moment même on 
annonce que les révolutionnaires de Valence ont 
enlevé quatre-vingts pères de famille de leur 
domicile et les ont déportés à Vîle de [vica, et que 
les /oges maçonniques de Barcelonne ont distribué . 
des poignards à tous les associés pour assassiner, 
au premier moment, les royalistes. Quarante 
scélérats de ce genre, armés de toute la force du 
gouvernement, et agissant en même temps sur 
tous les lieux, avec l’activité et le secret des cons- 
pirateurs, sufisent pour opprimer toutes les 
familles paisibles d’ane grande ville. Les royalistes 
pourraient-ils s’armer ? Si deux d’entreeux parlent 


(1) La Providence permit que la Convention rendit 
un hommage involontaire aux sentimens de la France, 
en refusant l’appel au peuple. 


sa 


* Voyez 
la liste des 
livres 
traduits en 
espagnol, 
p: 10. 
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énsemble ils sont aussitôt swspects, assassinés où 
déportés. 

: Les honnêtes gens pourraïent-ils se communi- 
quer leurs pensées par des écrits? V’inuesa n’a 
péri souûs le marteau que pour avoir publié 
quelques feuilles contre les ennemis de la religion 
et de la royauté. M. de Balmaseda (le même 


qu’on a vu à Paris envoyé de la régence d'Urgel) 


ä eu sa maison forcée, et à été obligé d’émigrer 
pour éviter le sort de Durosoy et de Sulleau. 


Tout accord, toute communication de pensées 


éntre royalistes est impossible dans l'enceinte des 
villes. Ce sont comme de vastes prisons d’où la 
population ne peut être délivrée que par des 
forces étrangères nnies aux corps de royalistes 
que les campagnes seules peuvent fournir. 

- Voilà avantage immense qu’a le peuple Zbe- 
ral; il est Jibéré de toute crainte des jugemens 
de Dieu. Les livres dont on le nourrit lui ap- 
prennent que les hommes sont la production-du 
hasard *; qu'ils ne sont pas, comme on leur di- 
sait autrefois,-les enfans d’un Père commun; 
qu’en conséquence aucun rapport ne les lie, et 
qu'ils peuvent les exterminer selon leur intérêt 


et-leur plaisir. Aussi a-t-on vu les libéraux espa- 


gnols en Catalogne, comme les libéraux français 
dans la Vendée, massacrer à Castelfollit et à Urgel 


les femmes et les vieillards, et porter pour éten- 


dard des enfans au bout de leurs baïonnetes. Ils 
ont violé le territoire de France pour massacrer 
des malades dans un hôpital : - et les libéraux de 
France dnt battu des mains; ils ont célébréMina 


et ses proclamations dans leu livres ; ils Pont 


loué d’avoir, d’une main vigoureuse (ce sont 
leurs expressions), balag'é la Catalogne. Les H- 
béraux espagnols, par reconnaissance, viennent 
chanter la Marseillaise et la Tragala sur Île 
bord de la Bidassoa , et crier sise la liberté fran- 
caise ! vive lecôté gauche ! ; 

Mais, dans ce même temps, comment combat- 
on de ce côté-ci de la Bidassoa les libéraux qui 
dirigent, encouragent et paient les libéraux es- 
pagnols? Là où ils sont les maîtres , ils panissent 
de mort tout homme qui écrit une page contre 
éux. En France, ils insultent tous les jours le 
trône, les lois, la morale, la religion dans leurs 
livres et dans + sus et ils échappent à 
toute répression. Là où ils sont les maîtres, ils 
tuent et déportent en masse tout ce qui leur est 
suspect; en France, ils sont libres d’agir sur tous 
les points, en in sécurité : pour qu’on les ar- 
rête, il faut Qu'on trouve dans leur bagage. des 
es et des drapeaux tricolors. 

Les libéraux atiaquent donc tous les jowis de 
gouvernement du Roï,.et le gouvernement reste 
éonstamment sur la A endire Le on sait cependant 
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que, dans la guerre de conspirations comme dans . 


la guerre en pleine campagne, céux qui suivent 
Ja dernière méthode sont toujours sûrs d’être 
battus. Aussi les chefs de la faction, qui voient 
us on ne Îles: Attaque point par la seule arme 
qu’aient les goüvernemens réguliers, par la sus- 
“pension de la loi politique, qui répond à PAabeas 
corpus des Anglais, célèbrent déjà leur trromphe 
four; ils disent qu'après plusieurs conspirations 
découvertes, une seule bien conduite leur suffit 
pour triompher. Le château de Saumur où la 
forteresse de Béfort leur paraïssaient un point 
d'appui suffisant pour faire une révolution à la 
Quiroga. Combien a dû augmenter leur jactance 
lorsqu'ils ont cru disposer de toutes les forces de 
Îa Péninsule espagnole! 

Mais que le gouvernement du Roï leur fasse la 

guerre des deux côtés des Pyrénées , qu'il attaque 
franchement le comité directeur, qu'il balaye à 
son tour, d’une main vigoureuse, les ventes des 
Carbonari, la faiblesse du parti serait bientôt 
manifeste, et l’on ne verra plus exprimer en An- 
gleterre ni ailleurs dés dontes injurieux sur la 
solidité du trône de France. . 


Si lhumanité qui doit lier les hommes de bien 


deffôus les pays, si la charité qui unit tous les 
chrétiens, si le pacte de famille, lien particulier 
entre la France et l'Espagne, nous font un devoir 
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de secourir nos voisins , notre propre ue” nous 
en a imposé la nécessité. 

Une secte ennemie des Gouvernemens existans 
parce qu’elle veut les remplacer; ennenie de la 
religion chrétienne parce qu’elle ne veut avoir au- 
cun frein, étend partout ses ramifications. Cette 
secte s’occupe sans cesse de chercher dans toute 
l’Europe Tes soi faibles où elle puisse éclater, 
et changer ses réunions secrètes, ses loges, ses 
ventes, en rebellion audacieuse, comme elle l’a 
fait avec un succès de trois années à l’fle de Léon 
et à LR ; avec un succés de rte mois à 
Naples et à Turin ; et comme elle la tenté à Paris, 
le 19 août 0. et depuis à La Rochelle, à 
Thouars, à Saumur, à Béfort, ex à Toulon. 
Elle ne cherche qu'une posiion où elle puisse 
tenir quelques semaines , pour servir de point de 
réunion aux frères, quelque nom qu’ils portent, 
teutoniens , carbonari, francs-maçons où radi- 
caux : on envoie des forces contre eux ; mais 
lorsque l'autorité n’est pas vigilante, ces forces 
deviennent les leurs, comme il est arrivé en Es- 
pagne, à Naples et à Turin en 1820. 

Cas guerre contre les gouvernemens x n’a pas 
de trève, er personne ne doute que jamais elle ait 
été plus active contre le trône de France qu’elle 
ne l’est dans ce moment. Outre les preuves qui, en 
France, sortent de toutes parts, la question faite 
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à M: Canning, dans la Chambre des Communes 
d'Anghierre les 15 et 16 mars dernier, en forme: 
rait la démonstration. Dans un tel état de choses, 
la France pouvait-elle souffrir que la conspiration 
libérale S'étende sur quatre-vingts lieues de ses 
frontières ? Ne pas l’attaquer sur ce point, ce 
serait absolument comme si on l’avait laissé triom- 
pher à Thouars , lorsqu'elle y eut proclamé /a 
république , formé la municipalité et le tribunal, 
pour administrer et juger au nom du cornité di- 
recteur transformé en directoire exécutif. Urgel 
et Figuières sont plus près de Paris que Toulon, 
dont le comité directeur voulut s’emparer il ÿ a 
uni an. Toute la différence, c’est que les révoltés 
qui auraient surpris les forts de Toulon, auraient 
éü contre eux une population fidèle qu'ils n’au- 
raient pu enchäîner, äu lieu que les libéraux éta- 
blis sur la frontière e d'Espagne depuis la conspi- 
ration contre le palais de Madrid en 1836, ont pu 
commander, au nom du Roi, à une population 
opprimée, et ouvrir ainsi uné vaste région à tous 
les révolutionnaires armés, de quelque partie de 
PEurope qu'ils Soient.häbitans: 

Si la conspirationt dé la Rochelle avait réussi, 
On aurait Yu arriver d'Angleterre, de la Belgique 
et de Amérique, tous les conspirateurs que les 
procédures et les lois ayaient chassés du sol fran- 
çais. Les troupes de S:M. auraient eu en “face les 


RE EeEE EEE PEN PENNNEP EAN EETIEPENINENENNENNENTTENRTTEN EE 
a — 


( 103 } 

compagnons de Delon , de M ontarlot.ei les sol- 

dats de Pépe. Ne sont-cé pas les mêmes bandes 
libérales qui sont formées sous le drapeau trico- 
lore à Zättoria et à Roses? Est-ce à l'Espagne 
ou à l'armée du comité directeur que Robert 
Wilson destine ses auxiliaires radicaux? Ainsi 
les hommes paisibles. qui auraient voulu que 
le roi de France ne fit pas la guerre contre 
la révolution qui a étabh $es armées en Es- 
pagne, exprimaient sans le vouloir.,un. vœu 
semblable à célui -qu'ls auraient formé : s'ils 
avaient conseillé, il y a un an, de laisser le dra- 
peau tricolor sur les murs de Thouars. Qu'ils 

regardent d'ailleurs autour d'eux, qu'ils consi- 

dérent tous les ennemis de leur pays depuis les. 
assassins de 95 jusqu'aux conspirateurs du 20 

mars, ils n’en verront pas un seul qui ne fasse cause 
commune avec la révoluuon d'Espagne. Actuel- 
lement ces ennemis.de la France veulent cffrayer 
sur les suites et la longueur de la guerre d'Espagne. 
« Calculez les forces qui vous sont nécessaires 
( disait naguère un des plus bas courtisans du 
dernier tyran, de la France) : vous. devez laisser 
des troupes aux Pyrénées pour voire sureté inté- 
rieure ; les places prises ou bloquées en exigeront 
aussi. Si vous franchissez PÉbre, le cours de ce 
fleuve doit être défendu pour garder vos derrières 
et vos flancs. Ainsi affaibh avant d'arriver à Ma- 
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drid ; vous devez encore envoyer des forces à 
Grenade, à Cadix, à Badajoz, en conserver en 
Biscaye, en Navarre, en Aragon, et même établir 
des points de communication entre ces divers 
corps détachés. Une armée triple de la vôtre y 
suffirait à peine. » 

I semble encore à cet orateur que l’on va faire 
à l'Espagne une guerre semblable à celle qu'y a 
faite son maître. Mais, comme on l'a prouvé à 
toutes les pages de cet écrit, Bonaparte avait con- 
tre lui lopinion de tous les vrais Espagnols, et 
ces mêmes Espagnols invoquent Pappui du chef 
de la maison de Bourbon. Bonaparte chassait les 
évêques de leurs siéges, les pasteurs de leurs pa- 
_“roisses, les religieux de leurs retraites et nous 
allons les ramener au milieu des fidèles; enfin 
Bonaparte faisait la guerre au trône légitime, et 
le Roi de France va le relever. Les sentimens des: 
Espagnols répondent x la premicre partie de 
Pobjection ; Bonaparte devait avoir des troupes 
sur tous les points, parce que ses ennemis étaient 
partout. Partout an contraire l'armée d’un prince 
du sang des rois d'Espagne trouvera des amis et 
des auxiliaires (1). Quant aux forces que Pora- 


qe 


(2) Jai entendu M. le général Quésada donner une 
preuve de cette opinion de l'Espagne, à laquelle il n’y 
a rien à répondre, S'il s'est soutenu pendant huit mois 
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teur cité préterd qu'il faudra envoyer@ Grenade, 
à Cadix, à Badajoz, la proclamation de M° le 
due d'Angoulême rassure complétement sur une 
pareille entreprise. « Espagnols, leur dit S. À.R., 
tout se fera pour vous et avec vous; les Français 
ne sont et ne veulent être que vos auxiliaires; 
votre drapeau flottera seul sur vos cités : les pro- 
vinces traversées par mes soldats seront adminis- 
trées , au nom de Ferdinand, par des autorités 
espagnoles... » 

Les conspirateurs espagnols ont réussi, parce 
qu'ils se sont emparés du palais de Madrid, et 
ensuite du nom du roi. Ce nom seul a fait que de 
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en Biscaye et en Navarre; si, avec quinze cent hommes, 
ila traversé tout l’Aragon, et fait une marche de plus de 
soixante lieues, d'Urgel à Jrati, sans être entamé un 
seul jour, c’est qu'il avait toute la population pour Jui 
On ne peut expliquer d’une autre manière comment 
comment Mérino a toujours conservé un corps armé, 
infanterie et cavalerie, depuis Pépoque de la captivité 
du roi, en mars 1820. On ne peut expliquer autrement 
comment Zavala tient la campagne en Biscaye depuis 
si long-temps, comment Bessière occupe Méquinensa 
sur l'Ebre depnis neuf mois : les marches de ce général 
autour de Madrid, les succès dU/man, l'intrépide et 
fidèle ami du général Elio, et tant de braves chefs des 
royalistes espagnols en fournissent dans ce moment de 
nouvelles preuves. 


( 106 ) 

braves Espagnols se sont résignés à obéir aux 
nouvelles lois: Ces Hônmmes fidèles virent d’ail- 
leurs queles ambassadeurs de tous les souverains 
restaient auprés du nouveau gouvernement, et 
ils purent se croire abandonnés de l’Europe. Ac- 
tuellement les Journaux étrangers annoncent que 
les souverains vont envoyer leurs ministres auprès 
de la régence d'Espagne qui gouvernera jusqu’àla 
délivrance du Roi. 

Cette régence, formée conformément aux lois 
d'Espagne, reconnue des puissances de l’Europe, 
dispensera l’armée auxiliaire du Roi de France 
d'aller dans le midi de PEspagne. Les habitans 
de toutes les parties de la Péninsule sont-unis par 
le même dévoñement à leur Roi, par le même 
atiachement aux antiques lois de leur-pays : et 
le: fils de saint- Louis, de saint Ferdinand, de 
Pélage (1), qui lés'aura délivrées d’ennemis mille 
fois plus cruels que les Maures , terminera aiñsi 
au milieu d'eux la révoluuon qui depuis trente 
années attaque avec audace la religion chrétienne, 
les trônes, le repos de chaquefamille, et menace 
de bouleverser le monde entier. 


(1) Saint Ferdinand, fils du roi de Léon, était cousin 
germain de saint Louis, par sa mère Bérangère de 
€astille qui lui porta ce royaume, attendu qu’elle était 
la sœur aînée de Blanche de Castille, mère desaint Louis: 
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_ Pendant que saint Louis attaquait les ennemis du nom 
chrétien dans le Levant, saint Ferdinand leur faisait la 
guerre dans la Péninsule ; il réunit le royaume de 
Séville aux royaumes de Castille de Léon, et s’empara 
de Cadix; De mème que saint Louis fut le législateur de 
la France par ses établissemens, saint Ferdinand donna 
ün recueil de lois appelé /as Partidas; qui a régi l'Es- 
pagne jusqu’à ce jour. Les deux rois protégèrent égale- 
ment les lettres : saint Ferdinand fonda l’université de 
Salamanque. 

Les familles royales de France.et.d’Espagne descen- 
dent. de saint Ferdinand par la reine Jeanne, fille 
d'Isabelle de Castille et. de Ferdinand roi d'Aragon, 
mère de Charles-Quint, et par Marie-Thérèse d’Au- 
triche ; femme de Louis XIV. 

Saint Ferdinand descendait de Pélage par les rois des 
Asturies , d'Oviedo et de Léon. 


Fbid., 
p- 178. 


( 108 ) 


LAASAUUIAAOUUUE LAS VUE UUU LU UUUVUUUUE LULU ULTRA VUE VEUVE 
NOTE 
QUI SE RAPPORTE AU CHAPITRE I, 


« On S’estbeaucoup trompésur l’état de l'Espagne, dit 
M: de Pradt. Depuis l’établissement de la: maison de 
Bourbon, ce pays avait fait les plus heureux progrès, 
Philippe V , à époque de la paix qui lui assura: le trône 
d’Espagne , ne comptait pas plus de huit millions de su- 
jets; sous Charles IV, la population touchait à douze 
millions; la richesse avait pris d'immenses accroisse… 
mens; les villes changeaient de face; lesarts s’étendaient, 
les lettres voyaient leur culte croître; en un mot, lEs- 
pagne avait pris. sa part de l'amélioration générale des 
sociétés européennes. Elle marchait encore versa pros- 
périté avec des moyens dont elle seule possède la source, 
Un meilleur ordre dans l’administration de ses colonies. 
lui avait déjà beaucoup profité, et lui promettait pour 
l'avenir des fruits encore plus abondans. Ainsi, dans 
l’espace de dix ans, de 1778 à 1788, les produits de 
l'Amérique espagnole étaient passés de soixante-quinze 
millions de marchandises à deux cent dix, et en numé- 
raire de cent dix millions à cent soixante-dix millions. 


« Qu'on juge par ce premier pas, et qui, dans son 


principe était bien peu de chose, ce que l'Espagne 
avait le droit d'attendre dans l'avenir. La plus grande 
partie de ce bien-être était dû aux Princes de la maison 
de Bourbon, » 


NOTE 


QUI SE RAPPORTE AUX CHAPITRES II ET VIII, 


&« Joseph, dit M. de Pradt, ayant convoqué une 4$+ Mémoires 


seniblée de Cortès, la régence Pimita; et pour suppléer ae * 
: À évolutio 

au défaut de représentans directs du royaume qui n’a- d’Espagne, 

e édit. ; 


3 
pe 25: 


vaiént pu venir à Cadix, elle admit tous les suppléans 
de ces mêmes députés qu’elle put se procurer. De là 
sont venues ces Cortès si connues en Espagne et en Eu- 
rope, et qui, après s'être conduites comme on le fait 
entre anarchistes , ont fini par ces Cortès auteurs de la 
constitution d'Espague, qui a si fort irrité Ferdinand. » 


NOTE 


QUI SE RAPPORTE AU CHAPITRE IV. 


« L’évèque d’Orense, dit M. de Laborde, avait fait Itinéraire 
de son palais épiscopal un hospice où logeaient trois rs. 
cents ecclésiastiques francais condamnés à la dépor- : 
tation dans le temps de la révolution. Ce prélat man- 
geait avec eux et se refusait tout genre de commodi- 
tés qu'il n'aurait pu procurer à ces infortunés, » 
Presque tous les évêques d'Espagne exercèrent cette 

sainte hospitalité. Le cardinal Lorenzana, archevêque 

de Tolède, entretint constamment cinq cents prêtres 

français. On compte qu’il y en a eu en Espagne environ 

dix mille, depuis 1792 jusqu’en 1801, 
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Le Portugal en a nourri environ deux mille; et on 
doit le dire, la charité énvers ces confesseurs de la foi 
ya été peut-être plus universelle qu’en Espagne. 

Si l'on estimait à 5oo fr. la nourriture et les Habits de 
ces douze mille prêtres français pendant neuf ans, ce 
serait une dépense de 54 millions pour l'Espagne et le 
Portugal. Et comme il y eut des temps où il y eut en 
Espagne jusqu’à quatorze mille prêtres, et que lhospita- 
lité y fut aussi accordée à des religieuses et à des fa- 
milles émigrées, on peut compter la dépense des deux 
royaumes en faveur des Francais à 80 millions. Ajoutez 
que Charles IV pendant la révolution, et Ferdinand VIT 
pendant.les cent-jours, se sont ss envers leurs 
augustes parens en dignes fils de Louis XIV. Ainsi les 
100 millions que nous-dépensons-pour le roi et la nation 
espagnole ne sont qu’une dette dont nous nous acquit 
tons; et d’ailleurs il ne faut pas perdre de vue que la 
guerre que, nous allons faire en faveur de la nation es- 
pagnole est aussi nécessaire pour la sûreté de la France 
que pour la délivrance de l'Espagne. 

Mais en oubliant la partie financière de cette dette, 
comment apprécier l'obligation que nous avons à V'Es- 
pagneetau Portugal, de nous avoir conservé plusieurs 
de.nos évêques et douze mille prêtres, qui sont revenus 
dans notre patrie prècher la religion , et, après vingt- 
cinq années de révolution, -rappeler les peuples à Pa- 
mour de leur Roi ? 


P, 8: Ayant appris qu'il y avait: à Paris un ecclé- 
siastique qui avait été honoré de l'amitié du vénérable 
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évêque d'Orense, je lai prié de me donner quelques 
détails sur ce prélat. Il ma écrit une lettre dont, avec 
son autorisation, je vais publier une partie. 


« J'arrivai à la Corogne le 2 octobre 1792, avec 
quatre cent vingt-sept autres prêtres des diocèses de 
Vannes, d'Angers et du Mans. Nous y fümes tous re- 
eus comme des confesseurs de la foi par son excellence 
don Ventura Card, capitaine-général de la Galice, 
Après huit jours d’une hospitalité généreuse, nous fà- 
mes fépartis dans les archevêchés de Sant lago et les 
évèchés de Tuy, d'Orense, de Montenero etde Lugo. Je 
ps avec trente de mes confrères pour Tuy, dont 

Pévèque nous recut en vrai pasteur; et comme il en 
avait demandé un plus grand nombre, d’autres 
vinrent nous joindre successivement. 


«Le docte et saint évêque d’Orense a en dans son 
palais-ou dans sa ville épiscopale et son diocèse plus de 
quatre cents prêtres : un grand nombre vivait dans son 
palais et mangeait à sa table. Louis XVIII crut devoir 
lui en témoigner sa reconnaissance par une lettre datée 
du lieu de son exil. | 

«Il fant convenir que Charles IV et son peuple 
exercèrent Vhospitalité la plus généreuse envers les 
Francais,et que les prélats de son royaume méritent 
surtout une. reconnaissance éternelle de l’église de 
France, L’archevêque de Valence, les évèques de 
Cordoue, de Placentia et les autres recevaient, comme 
leur confrère l’évêque d’Orense, dans leur palais et à 
au les ecclésiastiques français. 

J'eus l’honneur d'écrire à monseigneur Pévêque. de 
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Cordoue, pour denander un asile pour les dames Ursiis 
lines de Vannes, au nombre de plus de cinquante, et 
je reçus l'assurance qu’elles y seraient recues; invitant 
à les faire débarquer dans le port le plus voisin possible 
de Cordoue, où il lés enverrait chercher dans des voi- 
tures. 

« .…. Lors de l’invasion de l’armée francaise en Es= 
pagne en 1808 , Bonaparte écrivit à Pévèque d’Orense ; 
d’après l'assurance qu'ou lui avait donnée que, s’il 
gagnait cet illustre prélat, il ne trouverait plus d’obs- 
tacles à établir son frère Joseph sur le trône d'Espagne. 
Le prélat fit imprimer sa réponse ; c’est cet écrit qui 
arma la Galice, et auquel l'Espagne et l’Europe entière 
doivent leur délivrance. (1) 


« .… Les Cortès, réunis à Cadix, nommèrent 
l'évêque d'Orense membre de la régence. Mais elles le 
dépouillèrent de cette fonction, parce qu’il ne voulut 
pas reconnaître leur prétendue constitution. Cet homme 
vénérable fut ensuite renfermé dans un couvent, d’où 
il continua à écrire pour éclairer ses concitoyens : il fut 
bientôt banni d’Espagne , et tous ses revenus: furent 
confisqués. Il se retira dans la partie de son diocèse, 
qui est en Portugal ; il écrivit contre les Cortès, comme 
il avait écrit contre Bonaparte ; il montra que les cons- 
pirateurs de Cadix étaient'aussi ennemis de la religion, 
du souverain légitime et de la patrie, que l'était 


pres de S S : 


(1) Cet écrit n’était pas de la nature de ceux que laissait passer 
la censure de Bonaparte: il est inconnu en France. Il serait à dé- 
sirer qu’on en publiât la traduction. 
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Pusurpateur; et par ses écrits lurinélix il prépara 
l'entrée de Ferdinand VII à Madrid , 1h*dissolution des 
Cortès et l’abolition de la prétendue constitution. 

« … Ferdinand VIT s’empressa d'appeler à Madrid 
le défenseur illustre de la religion et de la royauté : 
S. M. offit au prélat des patriarchats et des arche- 
vêchés , mais il répondit qu’il ne voulait pas se brouiller 
avec son épouse d'Orense : cet évèché est le plus 
pauvre d'Espagne... » 

L’ évêque d'Orense qui, dans ces derniers temps , 
a fait revivre les vertus courageuses des Machabées , 
créé cardinal en 1816, est mort le 27 mars 1818, ägé 
de quatre-vingt-deux ans : il est vénéré comme un 
saint en Espagne et en Portugal. 


Toi se termine cet ouvrage, tel qu’il a élé publié 
© LI P 
le 10 avril. 


Depuis la Porter de cet écrit, un prêtre du dio- 
cèse de Rhodez m’a écrit une lettre qui complètera le 
tableau des bienfaits de la nation espagnole à l’ésard 
des prêtres et des autres émigrés français. 

« J'ai lu vos Considérations sur la révolution d'Es- 
pagne, et il me semble que vous avez très-bien jugé 
cette nation, qu'une expérience de dix ans ma fait 
connaître et estimer. — Le 6 décembre 1791 , arrivé 
à... dernière ville de France, jy fus reconnu pour 
prêtre, et repoussé de toutes les portes où j'allais de- 
mander Phospitalité. Une pauvre vieille femme me ren- 
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contrant dansdasrue, dans Pembarras d’an homme #à- 


tigué, sans'asile pour se reposer, écouta mes plaintes, 
et me donna un coin de sa maison... Le lendemain, à 


neuf heures du matin, j'avais franchi la frontière, et 
bientôt je me tronvai assez avancé dans l'Espagne pour 
ne plus entendre les cris de ça ira, qui m’avaient pour- 
suivi.en passant par... (1). Jarrivai à Vieille, pre- 
mière ville d'Espagne. Je ne crois pas qu'il existe un 
pays plus disgracié de la nature; mais n’étant pas révo- 
utionné , il me paraissait bien beau, quand je com- 
parais le caractère farouche des habitans de... avec la 
candeur, la simplicité et Pintérèt que ces braves Espa- 
gnols prenaient à mes malheurs... Ici la générosité es- 
pagnoie commence à se charger de mon entretien qu’elle 
continuera pendant dix ans. 

SR 


(&) On voit , par quelques mots de cètte lettre ‘combien les sim- 
ples mémoires des contemporains font mieux connaître les temips 
que les ouvrages les plus travaillés des historiens. En 1701, c'était 
- le fond même de la nation française qui était corrompu : les classes 
supérieures devaient être chassées de leurs maisons et de leur patrie, 
où périr für l’échafaud ; la masse du peuple devait voir les nou- 
velles généritions toutes entières jetées sur les champs de bataille, 
et éprouver dans l’espace de vingt années la perte de quatre millions 
de jeunes hommes : acte de la justice divine des plus mémorables 
que le monde aït vu depuis le déluge. 

La conspiration d'Espagne, au contraire, a été étrangère au 
peuple espagnol: Demêmerqu'il accueillait, il y a trente ans, Jes pré- 
tres français , il accompagne encore avec la même charité les prêtres 
espagnols que ses tyrans éphémères repoussent au-delà des fron- 
tières. Aussi nous pouvons espérer de la miséricorde divine que la 
conspiration libérale importée dans ce pays, aura pris fin sans 
qu'elle ait pu produire dans le peuple espagnol ce changement dans 
la croyance et les mœurs qu’on appelle unerévolution. 


(2197 

« J'arrivai à Saragosse, qui avait été le but que jé 
nvétais proposé dès mon premier départ; mais je n’eus 
pas plutôt obtenu ce-but tant désiré, que mes forces , le 
courage qui m'avait fait marcher comme par ressort, 
semblèrent m’abandonner entièrement. Je tombai ma= 
lade, et restai un mois au lit, sans doute, pour me con- 
vaincre de plus en plus de la générosité espagnole. Les 
soins , non-seulement nécessaires, mais les plus délicats, 
me furent prodigués, On ne laissa pas ignorer ma situa— 
tion h Mgr. l'archevêque, qui m’envoya trente petites 
pièces d’or de cent sols Je n’en avois pas besoin , aussi 
fis-je beaucoup de difficultés: pour les recevoir. Les 
différens particuliers qui me connaissaient ne me lais- 
saient manquer de rien; non pas, sans doute, par rap- 
port à moi personnellement; mais par égard à mon état 
de prêtre, ou en considération de la cause que je défen- 
dais et qui leur était si chère (1). Etant rétabli derma 


D EE 


(3) Dans un écrit que je distribuai à la Chambre des Députés au 


mois. de juillet 1821, je m’exprimais ainsi sur cette ville dé 


Sarragosse : 

« Demandez à des émigrés espagnols si Sarragosse, qui s’est im= Quelques 
considéra= 
tons sur la 


marche 
« contre la tyrannie révolutionnaire des Cortès. Is vous répondront du ministère, 


; à 
& que cette ville, ainsi que tout le fond dela population d’Espagne, 2e éd., pe 184. 
& est animée du même attachement aux lois de la vieille Espagne , 


&et surtout à ia religion qui en est l'âme, aujourd'hui comme il 


« mortalisée par une défense si héroïque contre l’armée révolu- 
« tionnaire de Bonaparte ; n’a pas les mêmes sentimens d'horreur 


3 


« ya dix ans. Mais pendant la guerre sacrée que l'Espagne fit à 
« Bonaparte, elle avait.de son côté le nom du roi. Actuellement 
« c’est au nom même du roi qu’on lui impose les lois qui ont détruit 
« et la religion et l'autorité royale. La signature du roi, arrachée 
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maladie, on me fixa à une église pour dire la messe de 
onze heures, que M. le comte de Sastago, grand d’Es- 
pagne de première classe, venait entendre tous les 
jours : me voyant continuellement sans manteau (chose 
fort extraordinaire en Espagne}, il men fit faire un, et 
me le fit offrir à la sacristie. J’eus honte alors de le 
recevoir, le regardant comme un don qui blessait mon 
petit alhour-propre ; mais pas autant cependant comme 
j'en ai eu depuis de l’avoir refusé, et d’avoir mortifié ce 
digne seigneur par mon refus imbéoille. 

« Je ne finirais pas si je voulais rapporter tous les traits 
de bonté que jai recus de cette estimable nation; mare- 
connaissance particulière ne me permet pas cependant 
de passer sous silence les bienfaits dont me eombla mon 
bon ami don Francisco Terrer, prêtre de Sarragosse ; 
d'autant plus que la calomnie s’est plu à répandre que 
le clergé d'Espagne avait été notre plus grand ennemi ; 
ce qui est de toute fausseté, puisque c’est le clergé au 
contraire qui a nourri, entretenu les prêtres français 
pendant leur exil. Don Francisco ° Terrer était un prêtre 
de la plus rare vertu : son plus gränd plaisir était de se 
réunir à nous, de causer avec les confesseurs de la foi, 
ainsi qu’il se plaisait de nous appeler. C'était le protec- 
teur, l’ami des prêtres francais; mais je puis direle mien 
en particulier. Ses facultés, sa maison était devenue la 
> 
@ par les prétoriens de Madrid, est la seule chose qui a perdu 
« l'Espagne. » Ë 

Je transcnis ces lignes le jour même où on apprend à Paris 


comment Sartagosse a ouvert ses portesà un prince du sang royal de 
France et d'Espagne , qui va rétablir le trône de Ferdinand. 
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mienne; j’en usai de mème pendant un an que je restai 
à Saragosse , et lorsque j'eus la douleur de le quitter, 
il m’accompagna jusqu'aux extrémités de l'Espagne par 
ses bons offices. 
« Le décret de la déportation ayant réuni plus de 
douze cents prêtres à Sarragosse, et rendus insuflisans les 


secours que Mgr. l’archevèque ne cessait de répandre sur 
tant d’infortunés, nécessita un ordre supérieur pour 
faire interner.tous ceux qui n'étaient pas dans des cou- 


vents. Mon ami Terrer, dans le dessein de me garder 
auprès de lui, my fit entrer; mais la charité espagnole 


envers les prêtres francais se multiplia si fort, que, ren- 
dant les ordres du roi illusoires, en faisant entrer tous 
les prêtres dans les couvents, et les moines s’empressant 
de les recevoir, donna lieu à une seconde ordonnance 
contre tous ceux qui n'étaient pas dans les couvents à 
telle époque. Je fus de ce nombre, et devant partir, 
mon ami Terrer, désolé de son impuissance pour me re- 
tenir, alla louer une voiture. qu’il paya de ses propres 
deniers, pour me transporter à Tolède, éloignée deplus 
de cent lieues. Il porta même la délicatesse jusqu’à ré- 
server-une place pour un ami de mon choix, Je pris 
avec moi Labbé de G.... Notre bon ami nous offrit 
sa bourse à prendre à discrétion : l'abbé de Gus prit 
quarante francs; je. savais qu'il en avait besoin. Si je 
quittai mon ami avec la plus grande peine, de son côté. 
il ne m'oublia pas après mon départ;:à mon absence 
il faisait jouer tous les ressorts pour me faire revenir à 
Sarragosse , et ayant ohtenu.une exception pour moi à 
l'ordonnance, il m’écrivit de revenir, et de lui fixer 
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Pendroit où je voulais qu’il me fit compter de l’argent 
pour mon voyages mais je ne recus cette lettre qu’à 
Jaen, à près de deux centslieues de Sarragosse ; etcomme 
j'étais en Espagne environ huit mois avant la déporta- 
tion, connaissant mieux la langue du pays que ceux qui 
ne faisaient que d'arriver, le grand-vicaire de Jaen avait 
plaisir que je lui servisse d’interprête ou de causer avec 
moi sur les affaires de France, et il ne voulut pas con- 
sentir à mon départ. Ainsi je fus forcé de transmettre 
mon dernier adieu à mon ami. 

« Pour vous faire remarquer la charité de don Fran- 
cisco Terrer, j'ai été jusqu’à Jaerz où m'ont suivi ses 
bontés ; mais je dois revenir sur mes pas, pour vous en- 
tretenir un moment des bienfaits que mes compagnons et 
moi avons reçus du cardinal Lorenzzana, archevèque 
de Tolède, Il recevait tous les prêtres français avec la 
bonté du meilleur des pères : il nous encourageait, nons 
louait, nous félicitait d'avoir donné de si éclatantes 
preuves de notre foi, et il semblait envier notre sort que 
nous croyions si malheureux. Le grand concours des 
prêtres qu’on lui envoyait de toutes les parties de Es 
pagne , ne put ralentir sa charité : il nous placait dans 
les auberges n’ayant pas assez de local pour entretenir 
tant de monde, et il envoyait, chaque soir, son maître- 
d’hôtel pour payer toute notre dépense. J'y restaï quinze 
jours avec quatre cents autres prêtres français, pour 
attendre que S. Em. eût reçu la réponse des évêques qui 
devaient partager sa charité envers nous. À mesure que 
nous recevions notre destination, nous étions remplacés 
par d’autres, et aucun ne partait de Tolède sans être 
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habillé, qu’il en eût besoin ou non. Tous devaient, en 
partant, recevoir de la munificence de Mer. Varche- 
vêque, du linge et un habit complet jusqu'aux souliers. 
Nous comptions que chaque vêtement valait plus de 
deux cents francs. Il m’envoya à Jaen avec vingt=-trois 
autres, J'ai toujours recu vingt sols du gouvernement où 
des évêques, et par conséquent 3,650 f. dans dix ans 
que j'ai resté en Espagne, à quoi il faut ajouter les 
offrandes pour les messes, de quarante sols pendant 
sept ans, et de vingt sols pendant trois. Jai appris du 
secrétaire de l’archevêque que, indépendamment des 
dépenses extraordinaires aux passages des prêtres, 
S. Em. dépensait mille francs par jour en leur faveur, 
ou en faveur des familles émigrées auxquelles elle en- 
voyait des secours lorsqu'on les lui faisait connaître. Si 
on multipliait cette somme par la durée de notre exil, 
on trouverait que la nation française doit plusieurs mil- 
lions à un seul prélat espagnol... 


« Ge 20 avril 10623. 


« B..., desservant de la succursale de B..… 
diocèse de Rhodez. » 


( 120 ) 


BAABAVSE AE RO UT VUS VVEVVE SNS LOS -DAVS AVR SVP LOS LUS VUS HALLE PAT 


CHAPITRE XL 


Observations sur les discussions qui ont eu lieu 
au Parlement d'Angleterre, les 14 avril 1823, 
@ l'occasion de l'intervention de la France dans 


les affaires d “Æspagne. 


«Le sens naturel du discours du Roi de France 
«€ (dit M. Canning, dans la séance de la Chambre 
« des Communes du 14 avril), est que la nation 
€ éspagnole doit consentir à une modification-de 
Sa constüution, non à cause des défauts qu’elle 
«€ peut offrir, mais parce qu’elle n’est pas émanée 
& originairement de la couronne. Il est évident 
€ qu’en partant de cette base aucun Espagnol ne 
€ peut consentir à entendre parler seulement 
« d’une modification de sa constitution; aucun 
« homme d'état anglais ne Peut soutenir ni favo- 
€ riser une semblable Proposition. Nous n'avons 
€ pas perdu un moment pour faire connaître à la 
« cour de France ces sentimens du gouvernement 
« britannique, et en déclarant ouvertement que, 
« si tel est le but où lon tend, l'Angleterre ne 
€ peut plus faire un seul pas; que le principe 
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« d’après lequel agit le gouvernement français 
« ne peut être ni recommandé, 2ésuipi par aucun 
« homme d'état anglais, parce qu’il blesse les 
« fondemens mémes de la constitution de l’An- 
« gleterre, et que ce pays, ne pouvant accepter 
« pour lui-même, ne peut pas le proposer aux 
« autres. » 

M. Canning a ainsi reconnu que les Cortès 
avaient eu le droit de faire une nouvelle consii= 
tution, et il a proclamé que ce droit était 1elle- 
ment fondamental, que les Cortès ne pouvaient 
consentir à entendre parler seulement d’une 
modification à cette constitution. I] est impor- 
tant de montrer que ce ministre professe une 
doctrine tout-à-fait nouvelle en Angleterre, et 
que par conséquent les principes contraires ne 
blessent pas les fondemens même de la constitu- 
tion de son pays. 

Le 4 octobre 1789, un club de Londres qui 
avait pris le titre de Société de la Révolution, 
envoya à l’Assemblée nationale de France, par 
Je ministère de lord Stanhope, une adresse de 
félicitation, dans laquelle il était déclaré que le 
peuple anglais avait acquis, par la révoluuon de 
‘ 1688, trois droits fondamentaux : le droit de 
choisir son roi; le droit de le déposer pour mau- 
vaise conduite ; enfin Ze droit de se donner une 
nouvelle constitution. 


Réflexions 
Sur 
larévolution 
de France, 
etsur 
les procédés de 
certaines 
Sociétés de 
Londres rela- 
tifs à cet 
événement, 
3e édit., 

p. 58 ef suiv. 
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« Voilà une déclaration des droits toute nou- 
« velle, et certainement inouïe jusqu’à ce jour, 
« s’écria M. Burke. Quoiqu’elle soit faite au nom 
« de tout le peuple, elle appartient cependant à 
« ces messieurs ( du club de la Révolution) et à 
« leur facuon. Le corps du peuple de l'Angleterre 
«ny a aucune part. {7 la désavoue entièrement. 
« I] s’opposera à l’établissement d'une telle as- 
« sertion au péril de sa vie et de sa fortune. I] 
«est engagé à le faire par les lois du royaume; 
« par les lois établies au temps de ceite même 
« révoluuon, révolution que cette société, qui 
«abuse de son nom, ose cependant citer en fa- 
« veur des prétendus droits qu’elle met en avant.» 

M. Burke, après avoir montré que la princesse 
Sophie, électrice de Hanovre, fut appelée au 
trône, non par élection, mais comme l’héritière 
la plus proche de la maison régnante, dans la 
ligne protestante, continue ainsi sa savante dis- 
sertaion sur les fondemens de la consuütution 


anglaise : 


«€ Le troisième point de droit étabh dans l’adresse 
de là société de la révolution, le droit du peuple an- 
glais de se donner ‘une nouvelle constitution a en- 
core-moins de-rapports que les deux premiers, avec 
ce qui s’est passé, soit en principes, soit en fait, au 
temps de la révolution de. 1688. 

« La révolution à eu pour objet de conserver nos az- 
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ciennes et incontestables lois et libertés; et cette az- 
cienne constitution , qui est leur seule sauvegarde. 

« La simple idée de la formation d’un nouveau gou- 
vernement suflit pour nous inspirer le dégoût et l’hor- 
reur. Nous souhaitions à l’époque de la révolution, et 
nous souhaitons encore aujourd’hui , ne devoir tout ce 
que nous possédons qu’à l’héritage de nos ancétrese 

« Notre plus vieille réforme, est celle de la grande 
charte. Consultez sir Edward Coke, et vous verrez que 
ce grand oracle de nos lois, et que tous les grands 
hommes qui l'ont suivi jusqu’à Blackstone, ont réuni 
leurs efforts pour démontrer la généalogie de nos liber— 
tés, ils se sont efforcés de prouver que la grande charte, 


celle du Roi Jean, était en connexion avec une auire 
charte d'Henri Ie, et que Pune et Pautre n’étaient autre 
chose que laréconfirmation d’une autre loi duroyaume , 
encore plus ancienne, 

« Dans cette fameuse loi de la troisième année du rè- 
gne de Charles Xe, appelé a pétition des droits, le par- 
lement dit au Roi : « Vos sujets ont hérvté de cette li 
berté», ils ne fondaient pas leur réclamation sur des prin- 


cipes abstraits comme les droits de l'homme, maïs sur 
les droits des Anglais , et ils réclamaient le patrimoine 
de leurs ancètres. 

« La mème politique se remarque dans toutes les lois 
qui ont été faites depuis pour la conservation de nos li- 
hertés. Dans le fameux statut de la première année de 
Guillaume et de Marie, appelé la déclaration des droits, 
les deux Chambres n’ont pas proféré une seule parole 
du droit de faire une nouvelle constitution. Elles 


( 124 } 
prient le Roi et la Reine « qu’il soit déclaré et ordonne 
« que Zous et chacuns les Droits et Libertés affirmés 
« et déclarés, sont les véritables, anciens et indubita- 
« bles droits et libertés du peuple de ce royaume, » 

« Vousremarquerez que depuis l’époque de la grande 
Charte jusqu’à celle de la déclaration des droits, telle a 
été la politique constante de notre Constitution , de ré- 
clamer et d’aflirmer nos libertés comme un héritage 
qui nous avait été substitué par nos aïeux, et que 
nous devions transmettre à notre postérité, comme un 
bien appartenant spécialement au peuple de ce royaume, 
sans aucune espèce de rapport avec aucun autre droit 
plus général ou plus ancien. Par ce moyen notre cons- 
titution conserve de l’unité, malgré la grande diversité: 
de ses parties. Nous avons une couronne héréditaire . 
une pairie héréditaire , et un peuple qui tient par l’Aé- 
ritage d’une longue. suite d’ancêtres, ses priviléges , 
ses franchises et sa liberté. 

« Cette politique me paraît être l'effet d'une profonde 
réflexion , ou plutôt l'heureux effet de cette imitation 
dela nature, qui, bien au-dessus de la réflexion, est 
la sagesse par essence. L'esprit d'innovation est en gé— 
néral le résultat combiné de vues intéressées et de vues 
bornées. Céux qui ne tiennent aucun compte de leurs an- 
cêtres, en tiendront bien peu de leur postérité. Par-cette 
politique constitutionelle qui agit d'après le modèle de 
la nature ; nous recevons, nous possédons , nous trans- 
metltonsnotre gouvernement et nos priviléges, dela même 
manière dont nous recevons, dont nous possédonsetdont 


nous transmettons nos propriétés et la vie. En adoptant 
: f 
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ce principe d’héritage , nous avons donné à notre Gou- 
vernement une ressemblance avec les rapports de fa- 
mille; nous avons étroitement uni la Constitution de 
notre pays à nos liens domestiques les plus chers. Dans 
le sein de nos familles, nous avons adopté nos lois fon- 
damentales,, et nous avons rendu inséparables, et nous 
chérissons avec toute la chaleur que réfléchissent et que 
se procurent mutuellement tant d'objets d'amour réunis 
et combinés, notre état, nos foyers , nos tombeaux et 
nos autels. 

« En adoptant ainsi le plan de conformer nos institu- 
tions artificielles au modèle de la nature, et d'appeler à 
notre secours son instinct puissant et immuable, pour 
fortifier les entreprises faibles et infaillibles de notre raï- 
son, et en considérant nos libertés sous le rapport de 
leur caractère héréditaire, nous avons trouvé plusieurs 
autres avantages et des plus importans. En canonisant 
ainsi nos ancêtres, et en agissant comme si nous étions 
sous leurs yeux; l'esprit de liberté, qui de lui-même 
tend aux excès et à s’écarter: de la règle , est tempéré 
par une gravité respectueuse. Cette idée d’une transmis- 
sion glorieuse nous inspire le sentiment d'une dignité 
natale et habituelle qui garantit de cétte basse arrogance 
si commune et si avilissante que l’on remarque chez les 
nouveaux-parvenus. Par ce moyen, notre liberté devient 
noblesse  elle-porte avec elle un caractère. majestueux 
et imposant; elle a sa généalogie et ses ancêtres illus- 
tres elles a ses supports et.ses armoiries ; elle a sa ga- 
‘lerie de portraits, les inscriptions de ses monumens, ses 
archives, ses preuves, ses titres. 
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«Vous auriez pu, si vous aviez voulu, profiter de no- 
tre exemple; et en recouvrant voire liberté, lui donner 
un caractère digne d’elle. Vos priviléges, quoiqu’inter- 
rompus, n'étaient pas effacés de la mémoire. Votre 
Constitution ; ilest vrai, pendant que vous aviez cessé 
d’en jouir; avait été bien endommagée et bien dilapi- 
dée ; mais il vous restait encore des pans de ses vieilles 
murailles , et Vous possédiez en entier les fondations de 
ce château antique et vénérable. Vous auriez pu réparer 
cesmurset bâtir sur les vieilles fondations. Votre Constitu- 
tion avait été interrompue avant d’avoir étéachevée; mais 
vousaviezlesélémens d’une Constitutionaussibonnequ’on 
pouvait la désirer. Vous possédiez dans-vos vieux Etats 
cette variété de parties correspondantes aux différentes 
classes dont votreensemble était heureusement composé. 
Vous aviez cette combinaison et cette opposition d’inté- 
rêts, vous aviez cette actionet cette réaction qui, dans le 
monde politique comme dans le monde naturel, fait sor- 
tr l’harmonie du combat des forces opposées. Ces con— 
flits d'intérêt que vôus regardez comme un si grand 
désavantage dans votre ancienne Cosstitution, ainsi qne 
dans la nôtre, opposent: une barrière salutaire à ‘toutes 
les résolutions précipitées. Ils font que les délibérations 
ne Sont pas une affaire de choix, mais de nécessité ; il 
en résulte que les charigemens sont regardés comme 
étant de la même nature que les compromis qui re= 
quièrent de la modération, qui produisent des tempé- 
ramens, qui empêchent ces douleurs cuisantes que 


produisent des réformes non préparées, brusques et: 


sans modifications, et gui rendent les entreprises in= 
{ 
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considérées d’un pouvoir arbitraire, pour jamais 
impraticables dans toute espèce de gouvernement, 
soit dans celui d'un seul, soit dans celui de plusieurs. 
Au milieu de- cette diversité d'intérêts et de membres, 
la liberté générale avait autant de points de sécurité 
qu’il y avait de vues séparées dans les différens Or- 
dres.….. Vous aviez tous ces avantages dans vos anciens 
États-Généraux. 

« Si la dernière génération de votre pays vous parais- 
sait trop peu. illustre, vous auriez pu remonter à une 
génération plus reculée. À l’aide d’une pieuse prédilec- 
tion pour vos ancêtres, vos imaginations auraient per- 
sonnifié en eux. un exemple de vertu et de sagesse supé- 
rieure à celle que l’on voit pratiquer aujourd’hui, et 
vous auriez débuté en annonçant l'exemple que vous 
vouliez imiter vous-même. En respectant vos ancêtres, 
vous auriez appris à vous respecter. Vous n’auriez pas 
préféré de regarder le peuple de France comme n'étant 
né-que d'hier, comme une Nation de misérables qui au- 
raient été plongés dans la servitude jusqu’à Pan premier 
de la Liberté, 17609. 

« N’aurait-il pas été bien plus sage, mon digne ami, 
d’avoir pensé ce que, quant à moi, j'ai toujours fait, 
que vous étiez une nation généreuse ct aimable , .long- 
temps égarée à vôtre détriment par vos sentimens no 
bles de fidélité, d'honneur et de loyauté ?°Que les évé- 
nemens vous avaient élé défavorables, mais que vous 
n’étiez serfs ni de cœur, ni d'âme; que dans votre sou- 
mission aveugle vous étiez dirigés par un principe d’es- 
prit public, et que c'était votre patrie que vous adoriez 
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dans la personne de votre Roi. Si vous aviez donné à 
entendre que dans l’aveuglement de cette aimable er- 
reur vous aviezété plus loin que vos sages ancêtres, que 
vous étiez résolus à reprendre la possession de vos an- 
ciens priviléges, tandis que vous conserviez tonjours 

Vesprit de votre ancienne et récente loyauté , et celui 
de votre honneur ; ou si, ne vous fiant pas à vous-mê- 
mes, et ne reconnaissant plus assez clairement la Cons- 
titution presqu’anéantie de vos ancêtres, vous aviez di- 
rigé vos regards vers VOS Voisins qui ont conservé exis- 
Lantes toutes les anciennes formes et les anciens 
principes du droit commun de l’Europe, et qui en 
ont amélioré lPusage par leur Gouvernement. — En 
suivant des exemples sages, vous auriez donné au monde 
de nouvelles lecons de-sagesse, Vous auriez rendu la 
cause de la Liberté respectable aux yeux des esprits qui 
en sont dignes, dans quelques nations que ce soit. Vous 
auriez prouvé que la Liberté , quand elle est bien 
disciplinée , non-seulement saccorde avec la Loi, 
mais méme qu'elle la fortifie. 

« En suivant des lumières trompeuses , il en à plus 
coûté à la France pour acquérir des calamités évidentes, 
qu’à aucune autre nation pour se procurer des avanta- 
ges ceïtains. La France a ächeté la pauvreté par le 
crime! La France n’a pas sacrifié ses imtérèts à sa vertu; 
mais elle a abandonné ses intérèts afin de pouvoir pros- 
titüer sa vertu. Toutes les autres nations ont commencé 
l'établissémeut d’un nouveau Gouvernement, où la ré- 
forme d’un Gouvernement ancien, ez donnant une 
nouvelle force à la Religion. Tous les autres peuplés 
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ont posé les fondemens dé la liberté civile sur des mœurs 
plus austères et sur un système de morale plus mäle et 


plus sévère ; maïs la France , au même moment où elle 
relâchait les rênes de l'autorité royale, a doublé la Hi- 
cence d’une dissolution féroce de mœurs, et d’une ir— 


réligion aussi insolente dans la pratique que dans les 
principes; elle. a fait circuler dans tous les rangs de la 
vie , toutes les corruptions malheureuses, qui n’avaient 
atteint que quelques classes, comme si elle appelait 
tous les hommes au partage d’un grand bien long-temps 
séquestré , ou comme si elle donnait l’essor à des riches- 
| ses long-temps enfauïes. » 


Personne ne trouvera trop étendue cette cita: 
üon du plus grand écrivain pohuque de ces 
derniers temps, de ce profond philosophe qui 


a écrit d’ayance tout ce que la révolution 
française (y compris la couspiration des cent- 
jours) devait produire pendant trente. ans. M. 
Burke désavoua, au nom du peuple anglais, 
ceite maxime que le peuple avait le droit de se 
donner une nouvelle constitution. Personne n’osa 
contredire M. Burke. Lord Sfanhope er toutes 
les personnes de marque rayérent leursmoms de 
dessus les registres du club de. la révolution. Un 
an après (le 6 mai 1991), M: Fox, dans un 
discours au Parlement, ayant publié son adhé- 
sion aux principes de. la révolution française, 
M: Burke lui répondit et finit par déclarer qu'il 
g 
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rompait pour toujours avec son ancien ami. Le 
gouvernement anglais adopta les principes de 
M. Burke, comme on le voit dans la fameuse 
déclaration de White-Hall, du mois de novembre 
1793, qui a été citée par M. le ministre des 
affaires étrangères, dans son discours à la Cham- 
bre des Députés et dont nous ne rapporterons 
que quelques paroles : « Cet état de choses ne 
€ peut subsister en France sans impliquer dans 
«un danger commun toutes les puissances qui 
« Pavoisinent, sans leur donner le droit, sans 
« leur imposer le devoir d'arrêter les progrès 
« d’un mal qui n'existe que par la violation suc- 
« cessive de toutes les lois et de toutes les pro- 
€ priétés, et par la subversion des principes fon- 
« damentaux qui réunissent les hommes par les 
« liens de la vie sociale. » 

Ainsi , les maximes modernes ( par une cause 
que je ne veux pas ici rechercher ), ont fait de 
tels progrès en Angleterre, que les principes de 
M. Burke et de M. Pitt sont entièrément aban- 
donnés par leurs successeurs. M. Burke ne pour- 
rait plus nous redire ces paroles-qu’il nous adres- 
sait il y a trente ans, lorsque Louis XVI eut 
fait faire revivre nos Etats-Généraux. « Si vous 
« ne vous fiéz pas à vous-même (1), si vous ne 


(1) Une déclaration du Roi de France, de 1588, 
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« reconnaissez plus assez clairemant la constitu- 
«tion presque anéantie de vos ancètres, vous 
« pouvez diriger vos regards sur VOS voisins qui 
«ont conservé existantes toutes les anciennes 
« formes et les anciens principes du droitcommun 
« de PEurope (1).» 

Non, aucun peuple n'ra plus chercher les an- 
ciennes traditions de l’Europe, dans cette île 
fameuse où elles avaient pu se conserver. Quelle z 


nation voudrait emprunter des lois politiques 


mo 


invitait toutes les académies, tous les savans, à publier 


tous les documens qu’ils auraient recueillis sur l’ancienne 
forme de nos Etats-généraux.— Quels conseils dirigeaient 
alors notre excellent Roi!!! 


GA Tout le mérite des législateurs de l’Angleterre, De Ia consti- 

dit M. Frisell, a consisté dans un grand attachement à ,, ne 
; 5 l'Angleterre, 
leurs anciens usages et une forte aversion pour toutes avec quelques 
l o . e 328, b 1 É ° remarques sur 
es innovations qui n'étaient pas absolument nécéssai= l'ancienne 
res... Tandis que, dans toutes les autres monarchies 
de l’Europe, les anciennes institutions ont été souvent la France... 
a ” = es ar 

modifiées sans raison, ou changées arbitrairement, les os. 
institutions anglaises toujours respectées se sont perfec- 2 dre 
tionñées lentement d’elles-mèmes. Voilà la véritable 
raison de la supériorité de la constitution de ’Angle- 
terre sur presque toutes celles des autres pays de l’'Eu- 
rope ; et voilà aussi pourquoi.il est si difiicile de limiter. » 
— Il faut voir dans l’ouvrage même le développement 


de ces profondes et évidentes observations, 
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à un pays qui déclare qu'il n’a pas de Lois poli- 
tiques, puisque ces lois étant de leur nature 
‘pérpétuelles et inviolables , il adopte pour prin- 
cipe qu'il peut les changer tous les jours, et qu’il 
peut les changer sans le consentement dn Roi, 
comme l'ont fait les Cortès auxquelles le gouver- 
nement anglais accorde son approbation ! Le 
continent de l Europe reconnaît dans George IV 
le successeur de Jacques [*, de Henri VI, 
d'Edouard III et de Guillaume-le-Conquérant , 
ses ancêtres : d’après les nouveaux principes 
anglais , il nest plus qu'un roi élu, en vertu de 
la souveraineté du peuple, et l’on sait jusqu'où 
s'étend cette souveraineté. 


rope monarchique et PAngleterre aurait Pris fin 
avec quelques grands hommes d’Etat qui ne sont 


Aïnsi, la fraternité de principes + 


plus. Mais l'Espagne pourra profiter des conseils 
que M. Burke donnait à la France, il y a trente 
ans, en lui rappelant ses anciens L'tats- Généraux. 
Cesontles mêmes conseils que lui a donnés M. de 
Chäteaubriand. « Assez de libertés reposent dans 
les lois des anciennes Cortès d’Arragon et de 
Casülle, pour que les Espagnols y tronvent à 
la fois un remède contre l’anarchie et le despo- 
time. » 


50. 

Les doctrines modernes (A) se sont manifestées 
d’une manière, s’il se peut, plus affligeante, dans 
le discours de lord Liverpool. «A l’époque, dit 
& ce ministre, où nous souténions les Espagnols, 
«ils étaient généralement unis; aujourd’hui ils 
« sont divisés : les paysans et les prêtres com- 
& battent contre les marchands et les citadins, 
« l’enthousiasme religieux lutte avec Fenthou- 
« siasme de la liberté. Devous-nous aider une 
« moitié de la nation espagnole à en chasser 
«autre moitié? » 

Ainsi, tandis que M. Burke rappelle « que 
toutes les nations ont commencé l’étabhissement 
d’un nouveau gouvernement, ou la réforme d’un 
gouvérnement ancien, e7 donnant une nouvelle 
force à la religion», lord Liverpool reconnaît 
une liberté qui se déclare ennemie de la religions 
et dans tout le cours de cette discussién, ce mi- 
uistre a manifesté ses vœux pour le succès des 
révolutionnaires espagnols, tandis que ces ré/or- 
mnateurs assassinent(B) où déportent les ministres 
de leur religion, et qu'ils ne dissimulent pas leur 
projet d'entraîner leur nation dans lathéisme*. 


| 


(A) Les écrivains anglais conviennent de ce change- 
ment qui a eu lieu dans les principes du gouverne- 
mevt d'Angleterre, depuis une époque qui concourt 
avec la mort de M. Pitt, Le New- Times, en rendant 


sr 
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Feuille 
du 1er juillet 
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compte d’un écrit que je publiai année dernière, sous 
le titre de considérations sur la marche du paris li- 
béral, s'exprime ainsi : « Ce député semble penser que 
« la Chambre des Communes d'Angleterre ne souffrirait 
« pas qu'un général au service du Roiï déclarät, en plein 
« Parlement , que l’usurpation et le gouvernement 
« légitime n'étaient que de vains mots, et que le 
« succès justifiait la révolie. I est d’opinion que la 
« Chambre des Communes enverrait un pareil orateur 
« à la Tour, Quant à nous, nous sommes pleinement 
« d'avis que cela devrait être ainsi, et nous croyons 
« que cela aurait eu lieu z/ y a vingt ans ; mais quand 
& nous voyons quelles insultes envers le Roi, le Parle- 
« ment et la constitution, on tolère dans les discours 
« rapportés dans les papiers comme ayant été prononcés 
« au Parlement, nous sommes induits à douter si l’au- 
« teur de cet écrit a connaissance da changement pra- 
«tique (pratical change) que ces derniers vingt ans 
«ont apporté dans la constitution d'Angleterre. » 


G 


Remarquons, à ce sujet, que la Chambre des Dépu- 
tés, en expulsant M, Manuel, s’est montré animée du 
mème esprit qui dirigeait la Chambre des Communes 
d'Angleterre avant cette dégénération anti-monarchi- 
que, qu’elle a si malheureusement montrée dans la 
discussion sur la rébellion de l’armée d’Espagne. 

Nous ne devrons plus, à l'avenir, citer des antécé- 
dens du Parlement d’Angleterre, qu’en les prenant dans 
les cent douze années qui se sont écoulées entre l'avé-- 
sement de George 1° et la mort de M. Pitt. 


d 
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(8) Lord Liverpool aurait-il pu dire que les Cortes , 
en faisant fusiller l’évêque de Vic, ont eu un précédent 
dans l’histoire d'Angleterre, attendu que Henri VUI fit 
décapiter l’évêque de Rochester? Cette comparaison 
était loin de la pensée de ce ministre; et il serait inutile 
de répondre que Henri VIT, en faisant un martyr du 
vénérable 3. Ficher, le remplaca sur le siége épiscopal 
de Rochester par un évêque qui, à la vérité, reconnut 
la suprématie ecclésiastique du roi, mais qui du moins 
continua d'enseigner au peuple les principaux dogmes 
et la morale de la religion chrétienne. 

Les Cortès n’ont de précédens que dans la Conven- 


tion de 1793. Les libéralès espagnols ont assassiné des 


évêques comme leurs frères les libéraux français firent 
périr les plus respectables évêques de France, et no-— 
tamment ce vénérable évêque de Dol, que lord Liverpool 
a pu voir eu Angleterre , et auquel M, Pitt avait accordé 
son respect et son amilié, 
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PARA AVR VE LULU AL US AVS MAR VULAVL VAN VA VV VV UOTE GARE 


SUITE DU CHAPITRE XI. 


Sur la discussion qui @ eu lieu à la Chambre des 
Pairs d “Anpleterre, le 25 avril, relativement à 


l'Espagne. 


Lorp Ellenborough a reproché à Ferdinand 
PTT d'avoir manqué à sa parole, en né donnant 
pas la constitution qu'il avait promise en 1814. Ce 
reproche ést d'autant plus grave, qu'il avait été 
fait au roi d'Espagne, à la vérité en des termes 
moins durs, par lord Zäverpool, dans la séance 
du 14 avril: « Ferdinand, avait dit ce ministre, 
« rejeta la constitution des Cortès. Je ne me 
« plains pas de sa résolution; mais que n’a-t-1l 
« rempli les promesses contennes dans la décla- 
€ ration qu'il publia dans cette OCCASION , et qui 
€ annonçait expressément l'intention de donner 
« à l’Espagne un gouvernement représentauif, et 
« d’en faire une monarchie limitée ? » 

Pour apprécier ces reproches, adressés à la 
fois par lopposition et par le ministère anglais à 
Ferdinand VIE, il est nécessaire de rappeler la 
proclamation dans laquelle sont renfermées les 
promesses de ce monarque, Cette pièce est 
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d’ailleurs de la plus grande importance pour 
apprécier toutes les époques de la révolution 
d'Espagne. J’y joindrai quelques notes, à usage 
des lecteurs qui n’ont pas présente à leur esprit 
l’histoire de cette révolution. Cette proclamauon 
de Ferdinand VIT fut signée à Valence le # mai 
1814, et publiée à Madrid le 15 du même mois. 


LE Ror. 


« Depuis le moment où la divine Providence, par le 
moyen de l’abdication volontairé et solennelle de mon 
auguste père, me placa sur le trône de mes ancêtres ; 
auquel j'étais appelé suivant les anciennes lois et cou- 
tumes de.la nation espagnole, établies par ses représen- 
taus réunis en cortès; depuis l’heureux jour où entra 
dans la capitale au milieu des acelamations d’un peuple 
fidèle, dont les témoignages d’allégresse et d'amour dé- 
concertèrent les ennemis qui étaient venus sous le 
masque de l’amitié entourer ma personne (1) , et firent 
présager ce que ce peuple héroïque ferait dans la suite 
pour son roi etson honneur, en donnantun exemple qui 
a été suivi par toutes les provinces du royaume; depuis 
ce jour, je pris la ferme résolution , et pour répondre à 
tant de preuves de fidélité et de loyauté, et pour rem— 
plir les devoirs d’un bon roi envers son peuple chéri, 
de consacrer tout mon temps et tons mes moyens à ré 


(1) Ferdinand VII fit son entrée à Madrid le:24 mars 1808, et 
Murat avait occupé cette ville, dès la veille, avec un corps de 
troupes françaises. 


$ 


Ce — 
parer les maux causés par la funeste influence d’un fx- 
vori, sous le règne précédent. Les premiers actes de 
mon administration furent de réintégrer dans leurs fonc- 
tions plusieurs magistrats et autres personnes qui avaient 
été arbitrairement dépouillés de leurs emplois ; mais le 
malheur des circonstances set la cruelle perfidie de 
Buonaparte, des effets de laquelle j’espérais garantir mes 
peuples en allant à Bayonne (1), m’empèchèrent d’en 
faire davantage. Lorsque toute la famille royale fut 
réunie dans cette ville, on commit contre elle et contre 
ma personne un attentat si atroce, soit par ses circons- 
tances, soit par ses suites déplorables, que l’histoire des 
pations civilisées n’en fournit point d’exemple. On viola 
le droit le plus sacré des gens ; je fus privé de.ma liberté, 


a 


(1) Pour apprécier ce voyage de Bayonne, il est nécessaire de 
rappeler que toute l'Espagne partageait l'erreur du jeune roi sur les 
intentions de Buonaparte. 

= ; : ; a 
Exposé « L'opinion de l'Espagne, dit D. Jan ÆEscoiquiz, était que 
des rxotifsqui « Napoléon voulait engager le roi Charles à accorder sa confiance à 
; 
on engagé « son fils Ferdinand , et à ôter tout pouvoirau Prince de la Paix... | 
'erdinand Ce £ - : 
J{àse ©Tinimitié de l'ambassadeur Beauharnaïs contre le Prince de la 
s 
rendre  @ Paix, ses démarches en faveur du prince des ÂAsturies et de toutes 
æ ee « les personnes impliquées dans l'affaire de PEscurial, augmentè- 
». 26. 
E « rent encore cette confiance des Espagnols envers l’empereur des 


«€ Français... » 

D'ailleurs Ferdinand ne comptait aller qu'à Burgos , àla rencontre 
de Napoléon, ensuite à Jittoria : là il fut entouré par des troupes 
françaises , et il lui eût été impossible de ne pas aller jusqu’à Bayonne. 
Le Prince de la Paix avait mis toutes les places fortes du nord de 
l'Espagne dans les mains de Buonaparte. 

Ferdinand partit de Madrid pour ce voyage le 10 avril : ainsi son 
premier règne n’a été que de vingt jours. L/abdication de Charles IV 
avait eu lieu le 19 mars. 


? 
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et, par ce crime, du gouvernement de mes royaumes. 
Je fus transféré avec mes chers frères et mon oncle dans 
un château qui nous a servi de prison pendant six an- 
nées. Au milieu de cette affliction, j'ai toujours eu 
présens-à ma pensée l'amour et la fidélité de mes sujets; 
et ce qui remplissait surtout mon âme de la plus vive 
douleur, était la vue des maux auquels ils étaient en 
proie, de toutes parts entourés d’ennemis, presque dé- 
pourvus de tous moyens de leur résister, sans roi, sans 
un gouvernement établi d'avance et qui aurait pu ral- 
lier et mettre en mouvement les forces de la nation, les 
diriger et employer les ressources de l’état à combattre 
de formidables armées , qui au même moment envahirent 
Ja Péninsule dont elles s'étaient déja ouvert les prinei- 
pales forteresses par perfidie, 

& Dans un état de choses si déplorable, entouré, 
comme je l’étais de gardes et de surveillans, j’expédiai, 
dans la seule forme qu'il me fut possible d’employer, et 
comme le seul remède qui restät, le décret du 5 mai 1808 ; 
je l’adressai an Conseil de Castille, et, à son défaut, à 
quelque chancellerie ou tribunal qui fût libre, pour que 
les Cortès fussent convoquées. Cescortès devaient unique : 
ment s’occuper des moyens de lever les subsides et les 
forces nécessaires à la défense du royaume ; elles devaient 
rester en permanence afin de pourvoir aux nouveaux 
besoins que les circonstances pourraient faire naître, 
Mais, pour malheur, mon décret royal ne fut pas alors 
connu; et, quoiqu'il V’ait été plus tard, les provinces , à 
la nouvelle de l’horrible catastrophe provoquée à Ma- 
did, par le chef des troupes francaises, dans la mémo- 
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rable journée du 2 Mai; pourvurent elles-mêmes à Jeur 
Souvernement, au moyen des juntes qu’elles forme. 
rent. À cetté époque, fut livrée la glorieuse bataille de 
Baylen, Les Français fuirént jusqu'à Viitoria, Toutes 
les provinces ét la capitale me proclamèrent de nouveau 
roi de Castille et-de Léon, dans la même forme em 
ployée pour la proclamation des rois mes augustes pré- 
décesseurs : fait notoire, constant, attesté par les mé- 
dailles qui furent dans ce temps frappées de toutes paris, 
confirmé de Donveau-par les éclatans et unanimestémoi- 
Suages d'amour que j'ai-recus de mes peuples sur tout 
OH passagé à mon retour de France; témoignages qui 
ont excité toute la sensibilité de mou cœur, et dont le 
Souvenir ÿ restera gravé pour toujours, 

«(se forma une junte centrale composée de députés 
nominés par Îles juntes particulières. Cette junte exerce 
en mOn rom le pouvoir sou verain, depuis septémbre 1808 
jusqu'en janvier 1810. À cette époque, fut établi le pre- 
mier conseil de régence, lequel continua d'exercer. le 
pouvoir souverain jusqu'au 24 septembre de la même 
année. Alors furent installées dans Pile de Léonles Cortès 
appelées générales et extraordinaires. Ces Gortès, com- 
posées de cent quatre membres, savoir : cinquante- 
sept députés et quaraute-sept suppléans, prêtèrent ser- 
ent, par lequel ils jnrèrent de me conserver tons res 
états comme à leur souverain. Cet acte est certifié par 
le secrétaire-d’état des dépèches, des grâces et de justice, 
don Nicolas-Maria de Sierra. Mais ui la noblesse, ni le 
clergé ne furent appelés, malgré ordre formel de la 


( 143 ) 


Junte centrale (1), à cette assemblée des Cortès ex- 
traordinaires, et qui ( conformément aux. anciens 
usages, selon lesquels on appelait ces Cortès extraor- 
dinaires dans es cas les plus difficiles et dans Îles 
temps orageux de minorité) auraient dû être com- 
posées d’un plus grand nombre de députés que dans 
les Cortès ordinaires. On ent soin de cacher au 
Conseil de régence le décret de la Junte cen- 
trale (2), qui conférait à ce conseil la présidence des 
Cortès, prérogative de la souveraineté que la régence 
aurait point laissée à la volonté du Congrès, si elle 
eût eu connaissance du décret. Ainsi tout fut livré à la 
merci des Cortès, dont le premier acte fut de me 
dépouiller, le jour même de leur installation, de la 
souverainèté qui, peu d'heures auparavant, avait été 
reconnue par ces mênies députés inhérente à ma per- 
sonne royale. [ls attribuèrent nominativement cette 
souveraineté à la nation ; maïs ce ne fut qu’un prétexte 
pour se Japproprier eux-mêmes. À la faveur de certe 
usurpation,,. ils donnèrent à Espagne les lois les plus 
arbitraires, lui imposèrent l’obligation de:recevoir une 
nouvelle constitution, qui, sans pouvoir ni de provinces, 
ni des peuples, ni.des juntés,-et sans que les députés 


(1) On a vu plus haut, que dans ces Cortés il n'y avait que deux 
membres qui ne fussent pas nobles; mais c'était de ces nobles de 
la race des jeunes patriciens complices de Catilina qui ne cher- 
chaient que leur fortune particuliérè dans le bouleversement de 
leur patrie. : 

(2) Cette.soustraction du décret de la Junte centrale est le pre- 
mier acte de la conspiration qui créa les Cortès de Cadix. J'ai parlé 
de cette junte centrale plus haut. 
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de la plupart des provinces de Espagne et des Zndes en 
eussent connaissance, fut décrétée, sanctionnée et pu- 
bliée par eux en 1812. 

« Ce premier attentat contre les prérogatives du 
trône, commis par un abus coupable du nom de la na- 
tion , fut comme le prélude et la source de ceux qui le 
suivirent, et malgré l’opposition de plusieurs députés, 
et quelquefois du plus grand nombre, les menaces et 
la violence de ceux qui assistaient aux tribunes de 
Gortès (1), firent adopter des lois qui furent appelées fon- 
damentales ; et, ce qui n’était véritablement que l’œuvre 
dune faction, fut proclamé comme le vœu de la nation ; 
ce n'était pourtant que la volonté de quelques séditieux, 
qui, à Cadix et ensuite à Madrid, comprimèrent par 
la terreur les bons citoyens. Ces faits sont si notoires, 
qu’il n°y a presque personne qui les ignore, et que les 
journaux mêmes des Cortès peuvent les attester (2). 

« Cette forme de législation si étrangère à la nation 
espagnole fit oublier les loïs qui l'avaient rendue en 
d'autre temps si heureuse et si respectée. En effet, toutes 
les bases de l’ancienne constitution monarchique furent 
renversées, et on copia les principes révolutionnaires et 
démocratiques de la constitution française de 1791. En 
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(1) On peut juger par ce trait à quel point les actes des Cortès 
étaient contraires aux vœux de PEspagne. Les membres avaient été 
choisis par les conjurés, et cependant il fallut employer contre eux 
les violences des fribunes, à limitation de l'Assemblée consti- 
tuante de France et de la Convention. 


(2) Nous avons déjà rappelé qu'un des journaux de ces Corits 
s’était intitulé le Robespierre espagnol, 


(14 ) 
renonçant à ceux de la constitution qui avait été com- 
mencée à Cadix, on sanctionne non les lois fondamen- 
tales d’une monarchie modérée , mais celles d’un gou- 
vernement populaire, présidé par un chef ou magistrat 


qui n’est qu'un commis et non un roi : on lui donne, il ” 


est vrai le nom de roi, mais ce n’est que pour séduire 
et tromper les hommes imprévoyans et sans défiance. 
Cest la force senle qui a fait prêter serment à cette cons- 
titation : on sait ce qni est arrivé au respectable évêque 
d'Orense, et l’on connaît les menaces faites à ceux qui 
ont refusé le serment. 

« Pour disposer les esprits à recevoir sans défiance 
des innovations si dangereuses, spécialement celles qui 
sont relatives à ma personne royale et aux prérogatives 
du trône , on se sert des papiers publics auxquels plu- 
sieurs députés travaillent eux-mêmes; on s'efforce de 
rendre odieux le pouvoir royal, en donnant à tous les 
droits du trône le nom de despotisme; en regardant 
comme synonymes les noms de roi et de despote, et en 
appelant tyrans les rois. On poursuit en même temps de 
la manière la plus cruelle ceux qui ont le courage de 
combattre ces nouveautés, et de s'opposer à ce langage 
anarchique et séditieux (1). Partout on affecte le démo- 
cratisme; on change tout ce qui rappelle le nom de roi; 
les armées, les institutions qui depuis si long-temps s’ho- 
noraient du titre de royales, sont appelées nationales ; et 
a 


(1) Lord Liverpool doit voir par là que ce nest pas le défaut de 
convocation des cortès depuis 1814, mais les principes anarchiques 
Qui existaient ayant le retour du roi, qui ont produit la rébellion 


de 1820. 
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c’est ainsi qu’on trompe le peuple qui, malgré tant de 
menées perfides, a conservé la loyauté naturelle et la 
noblesse de son caractère. e 

« J’ai eu connaissance de tous ces faits depuis mon 
heureuse entrée dans le royaume, soit par mes propres 
observations, soit par les papiers publics, dans lesquels 
on a impudemment inséré jusqu’à ce jour des articles si 
grossiers et $i infâmes sur mon arrivée (1)et sur mon ca- 
ractère, qu’à l’égard même de toute autre personne que 
moi , ils seraient de graves offenses, dignes du châtiment 
le plus sévère. Des insultes aussi inattendues ont rempli 
mon cœur d’amertume; je fai pu être consolé que par 
les témoignages d'amour de mes fidèles sujets qui sou- 
piraient après mon arrivée, dans l'espoir que ma pré- 
sence mettrait fin aux maux et à l'oppression sous les- 
quels gémissaient ceux qui conservaient le souvenir de 
ma personne, et désiraient le vrai bonheur de la patrie. 
Je vous promets et je jure à vous, vrais et loyaux Es- 
pagnols, qu’en même temps que je Compatis aux maux 
que vous avez soufferts, vous ne serez point .trompés 
dans vos espérances. Votre souverain vent l'être pour 
vous ; il fait consister sa gloire à être souverain d’une 
nation héroïque, qui, par des exploits immortels, a con- 
quis Padmiration de toutes les autres, et a conservé sa 
liberté et son honneur. Je déteste, j’abhorre le despo- 
usme : il ne peut se concilier ni avec Jes lumières ni avec 


a 


(1) Où était alozs le prétexte de ces injures ? Le roi n'avait encore 
exercé aucun acte de l’autorité royale ; 1l n’avait fait que recueillir 


les bénédictions de toutes les villes où il avait passé, 
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la civilisation des nations de l’Europe (1). Les rois ne 
furent jamais despotes en Espagne; ni les lois ni la‘cons- 
titution de ce royaume n’ont jamais autorisé le despo-. 
tisme, quoique par malheur on y ait vu quelquefois, 
comme partout, des abus de pouvoir qu'aucune consti- 
tution humaine ne pourra jamais empêcher entièrement, 
parce qu'il y a des abus dans tout ce qui est humain , et 
sil y en a eu en Espagne, ce n’est pas la faute de sa 
constitution, c’est celle des personnes et des circons- 
tances. 

« Cependant, pour prévenir ces abus, autant que 
peut le faire la prudence humaine, en conservant 
l'honneur de la royauté êt ses droits( car elle én a qui 
Jui appartiennent, comme aussi le peuple a les siens 
qui sont également inviolables ), je traiterai avec les 
députés de l'Espagne et des Zades, et dans des Cortès 
légitimement assemblées, composées des uns et des au- 
tres, aussitôt que j'aurai pu les réunir après avoir 
rétabli l’ordre et les sages coutumes de la nation, 
établies de son consentement par les rois, nos augustes 
prédécesseurs. On réglera solidement et légitimement tout 
ce qui pourra convenir au bien de mes royaumes , afin 
que mes sujets vivent heureux et tranquilles sous la 
protection réunie d’une seule religion et d’un seul 
souverain, seules bases du bonheur d’un roi et d’un 


(1) J'ai lu dans les journaux anglais, en 1814 et 1815, que 
Ferdinand avait condamné à mort tel Zbéral, dans telle ville ou 
dans telle autre , comme autait pu le faire le grand turc; cependant 
il est notoire qu’il n’y a pas eu une seule condamnation sous son 
règne que par les tribunaux ordinaires et réguliers. : 
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royaume qui ont , par excellence, letitrede catholiques. 
On s’occupera ensuite des meilleures mesuresà prendre 
pour la réunion. des Cortès, qui, j'espère, afferuriront 
les fondemens de la prospérité de mes sujets de l’wn et 
l'autre hémisphère. 

« La liberté, la sûreté individuelle serout garan- 
ties par des lois qui, en assurant l’ordre et la tran- 
quillité publique, Jaisseront à tous mes sujets Ja 
jouissance d’une sage liberté qui distingue un gouver- 
nément modéré d’un gouvernement despotique. Tous 
auront la faculté de communiquer, par la voie de la 
presse, leurs idées et leurs pensées, en se renfermant 
dans les bornes que la saine raison prescrit à tous, afin 
que cette liberté ne dégénère pas en licence; car on ne 
doit pas raisonnablement souffrir dans tout gonverne- 
ment civilisé que l’on manque au respect dû à la religion 
etau gouvernement, ainsi qu'aux égards que les hommes 
se doivent entre eux. : 

« Pour éviter tout soupcon de dissipation dans les 
revenus de l'Etat, la trésorerie séparera les fonds desti- 
nés à ma personne et à ma famille, de ceux qui seront 
assignés pour les dépenses de Padministration géné- 
rale (1). 

« Les bases que je viens de poser suffisent pour faire 
consaître-mes royales intentions dans le gonvernement 
a 


(1) C'est ce que Ferdinand exéeuta dès le premier moment de son 
règhe, Les Cortès ont rendu public, en 1822, le compte des dé- 
penses depuis 1814 : il en résulte qu'il n'est entré annuellementdans 
la caisse de la maison du roi et des princes que trente-trois millions 
de reales {huit millions deux cent cinquante mille francs, ) 
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dont je vais me charger. Certes , ce ne-$0nt pas les in 
ventions d’un despote, ni d’un tyran, mais d’uû roi et 
d’un père de ses sujets. ls 

« D’après ces considérations ét de d'avis unamme 
de personnes recomimandables par leurs connaissances 
et par leur zèle ; ayant égard anx représentations quime 
sont parvenues des différentes parties du royaume-suer 
l'extréme répugnance des Espagnols à #ccepter da 
consiitution décrétée par les Cortès générales et extraor- 
dinaires, ainsi que les autres institutions politiques nou 
vellement introduites; voulant éviter les malheurs que 
ces institutions ont déjà produits, et qui ne pourraient 
qu'augmenter si je sanctionnais par mon serment cette 
constitution , me conformant aux démonstrations géné 


rales, et que je trouve justes et bien fondées, dela vo 
> CEQUE } ; 


lonté de mes peuples, je déclare que mou intention 
royale est non-$eulement de ne point jurer 6u accepter 
cétie constitution, ni aucun décret des Cortes géne- 
rales etextraordinaires, et des ordinaires (1) actuel- 


| 5 
(1) Dans ces Cortès de 1814 il y avait un grand nombre de roya- 
listes, qui avaient été nommés par leurs provinces à la presque una- 
nimité, Par exemple à Cordoue, le libéral Moreno de Guerra, dont 
il a été parlé plus haut, entra en concurrence avec D. Antonio 
Gomes Calderon, procureur-général du conseil des Indes, actuel- 
lement membre de la junte provisoire du gouvernement. D. Antonio 
Calderon eut 26 suffrages sur 28 : telle était l'opinion de l'Espagne 
là où elle pouvaits/exprimer librement. Mais à Madrid, les conjurés 
peuplèrent de brigands les tribunes, comme ils l'avaient faità Cadix ; 
et les députés royalistes couraient, tous les jours, risque de la vie. 
Dans les circonstances majeures, la majorité factice faisait elle 
même justice des serviles, Lorsque le voi fut arrivé à Saragosse au 
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lement assemblées, et expressément les décrets qui attas 
quent les droits et prérogatives de ma souveraineté 
établis par la constitution et les lois qui ont gouverné 
la nation pendant si long-temps, mais de déclarer cette 
constitution etces effets nuls, et de nul effet pour le 
présent et pour l'avenir; que mes sujets, de quelque 
rang et condition qu'ils soient, ne sont point tenus de 
les exécuter ; et que tous ceux qui chercheraient à les 
soutenir en contredisant mes royales intentions à cet 
égard, soient regardés comme ayant attenté aux préro- 
gatives de ma souveraineté et au bonheur de la nation. 

« Je déclare coupable de lèse-majesté, et comme tel 
punissable de la peine de mort, quiconque osera, soit 
par le fait, soit par écrit, soit par paroles, exciter ou 
engager qui que ce soit à l’observation ou exécution 
desdits décrets et constitution. 

« Jusqu’à ce que l’ordre et ce qui existaitavant Pin- 
troduction des nouveautés dans le royaume soit rétabli, 
et afin que l’administration de la justice ne soit point 
interrompue, ma volonté est que les tribunaux et les 
administrations continuent leurs fonctions jusqu’à l’é- 


——————————_—_—_— 


milieu des acclamations de cette ville héroïquement fidèle; le co- 
lonel Tenereïro, créé comte de Vigo, parce qu’il avait ee les 
soldats de Joseph de la ville de Vigo, proposa de soumettre la 
conslitution à l’examen et à la sanction du roi, au lieu de la lui 
imposer. Ce député servile fut expulsé de la ie et condamné à la 
prison. — Les royalistes espagnols ne sortirent pas de la salle des 
séances avec le comte de Vigo; mais à l’arrivée du roi à Valence, 
ils présentérert à S. M. les fameuses représentations. où fut mani- 
festé solennellement le vœu de la nation, et qui furent comme le 
préliminaire de la proclamation que nous re apportons ici. 
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poque où , après avoir avoir entendu les Cortès que je 
convoquerai, le gouvernement du royaume soit établi 
d’une manière stable. - : 

« Le jour où ce décret sera publié et communiqué 
au président des Cortès maintenant assemblées , ses ses 
sions seront terminées ; ses actes et délibérations qui sé 
trouveront dans ses archives, seront recueillis par la 
‘personne chargée de l'exécution de ce royal décret ; ils 
seront déposés sous le scellé, à PHôtel-de-Ville de 
Madrid. Les livres composant la bibliothèque des Cortes 
seront transportés à la bibliothèque royale. Je déclare 
quiconque voudra s'opposer à ce décret , de quelque 
manière qu’il le fasse, coupable de lèse-majesté , et, 
comme tel, punissable de mort. Tout procès intenté 
devant un des tribunaux du royaume, et qui serait la 
suite d’une infraction à la constitution, cessera à dater 
de ce jour. Tous les détenus pour la même cause seront 
immédiatement mis en liberté. Telle est ma volonté 
conforme au bien et au bonheur de la nation. 


« Donné à Valence, le 4 mai 1814.» 
Mor Le Ror. 
PiERRE DE MACANAS, secrétaire du roi. 


Si lord Liverpool et après lui lord Ællenbo- 
rough avaienteu présentes à leur mémoire les ex- 
pressions de cet édit, ils n’auraïent pas reproché 
» Ferdinand VIE d’avoir profhis de donner à 
Espagne un gouvernement représentatif, et de 
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n'aVOir pas tenu sa parole. On voit que ce mo- 
_narque, loin d’avoir promis de donnér une cons- 
{itution ; annonça au contraire qu'il convoquérait 
les Cortés dans les formes consacrées par les an- 
ciens usages; qu'il reprocha anx Cortès de Cadix 
den’avoir pas appelé les représentans des premiers 
ordres dé Vétat; et qu'ainst il ne promit pas 
de donner une nouvelle constitution: rhais de 
conserver" Pancienné :: et si l'on démandait IH 
raison pour laquelle Férdinand avait laissé passér 
six années sans convoquer les ancreñnes Cortés!, 
il sérait aisé de répondre, d’après lés termés dé 
l'édit du 4 mai, qu'il voulait y appeler les dé 
putés de toute la monarchie, et qu'il attendait le 
moment où ses colonies d'Amérique rentreraient 
Sous l’obéissance du gouvernement de la mMétro- 
pole , dont elles ne s'étaient séparées qu'à cause 
de Pusurpation du roi Joseph er. de la tyrannie 
des Cortès de Cadix. 

Après six années de guerre contre Bonaparte, 
qui avaient causé un bouleversement total en 
Espagne , après les révoltes ou les troubles de 
toute l'Amérique espagnole, il est évident qu’on 
ne pouvait espérer de rétablir Punion ét ?a pros- 
périté dans ces immenses états > qu'en appe- 
Jant des députés de toutes les provinces des deux 
bémisphères. En conséquence, le roi pressait lés 
armemens qui devaient réprimer les Æbéraux 
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d'Amérique , ét faire triompher les sujets fidèles 
dans ces possessions éloignées ; tandis quel 
conseil dé Castille s’occupait du-travail'annoneé 
dans la proclamation de S. M. ; pour la convoeu: 
tion des Cortés, que l’on espétait de voir réunis 
à la fin de 1820 (A). 

La nécessité de ce retard était:senté de tous 
les fidèles Espagnols; et ce qui né laisse aucun: 
déute àcesujet, est qu'aucune province, aucune 
ville, ancune des corporations qui; en Espagne, 
ont le. droit d'adresser des représentatrons ätr 
souverain , ne supplièrent S. M. de hâter certe 
convocalion..Bien loin que les Hibéraux la récla- 
massent, toutes leurs conspirations, celle de Hina, 
de Porlier, de Lasey, de Vidal, eurent pour 
objet de forcer le roi à se mettre sous le jong de la 
constitution de Cadix ; et enfin, lorsque le 6 mars 
1820 leroi Mdéson d'arrêter la conspiration 
militaire, convoqua les anciènnes :et légiitnes 
Corrés, (8) les révolntionnaires n’en firent: pas 
moins éclater leur révolte, ue eut pour objet 
d'ôter la liberté aw roi, etde senrparer de1ôus 
les pouvoirs. 

Voilà cependant x cause pour laquelle, en 
Avgleterre, le ministère et l’oppésitiôn s'ACEOr- 
dent à fire des vœux. Aiusi,osv les radicäux 
d'Angleterre, si les pélitionraires du conité dè 


dé Eancastre qui, le mois de janvier dérnier , out 
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demandé une constitution semblable à celle des 
Cortés de Cadix , venaïent à triompher par la 
forcé, qu'ilsfissentle roi prisonnier, qu'ils détrui- 
sissent la Chambre des Pairs, qu'ils supprimas- 
sent les élections des chevaliers des comtés; les 
ministres , les pairs anglais se seraient jugés eux- 
mêmes ; ils devraient reconnaître que cette insur- 
rection était légitime, et que. c’étaient eux qui 
étaient des révoltés contre la souveraineté du 
peuple ; le gouvernemént anglais lui-même aurait 
officiellement prononcé sa sentence : que lit-on 
dans les pièces officielles qu'il a communiquées 
au parlement ? 


« [N° 32. Lettre de sir W. A’Court à M. Can- 


«.ning, du.16 février, qui annonce qu'il insiste 
« toujours sur l’amnistie. » 


Sir W. A’Court estenvoyé d'Angleterre auprès 
de S. M. le roi d’Espagne; on aurait crn, dans 
tous les temps , que c'était le roi d’Espagne qu'il 
suppliait d'accorder une arnistié aux sujets re- 
belles, qui avaient porté la main sur sa personne 


sacrée. On se souvient qu’en 1660 ce ne furent 
pas les complices de Cromwel qui accordèrent 
Pamnistie à la famille royale et aux anglais fidèles 
à l’ancienne constitution de l’état, mais que ce 
fut Charles II qui accorda l’amnnistie aux ci-de- 
vant républicains , en exceptant toutefois les ré- 
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gicides et tous les membres des hautes cours 
de justice, qui avaient fait périr. des royalistes. 
On se rappelle que «les deux chambres; recon- 
«naissant le crime de révolte en leur propre 
« nom. acceptèrent le gracieux pardon deS.M.» 


— Mais tout est changé depuis cette époque. Lisez 
les pièces suivantes : 


« N° 54, lettre de M. W. A’Court à M.Canning, 
« du 17 février, qui annonce que la question de 
« lamnistie a été renvoyée à un comité. — Si elle 
« est adoptée, dit-1l, ce sera un grand point de 
« gagné. » 

« N° 55, leure de sir W. Æ4’Court à M. Can- 
« ning, du 18 février, qui annonce qu'ila été grié- 
« vement désappointé, dans l'espoir qu'il avait 
« eu d’une amnistie; que celle qui a été votée 
« n’est qu'un acte de pardon pour les factieux qui 
« mettront bas les armes avant le 1° avril. » 


Ainsice n’est pas au roi d'Espagne que le gou- 
vernement d'Angleterre a demandé une amnistie 
pour les rebelles, c’est à un comité des Cortès 
qu’ila demandé l’amnistie des royalistes, et même 
du frère du roi, condamné au Présidio par le tri- 
bunal de Chinchon , et sur lequel la Cour d'appel 
n’a pas encore prononcé : et comme il est juste, Ja 
révolution qui ne recule jamais, surtout lorsqu'on 


Hume , 
année 1660. 
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sé inèt à sé5 genoux , à désappointé de sesespé- 
raitées et du fruit déses obséguiensessu pplications 
le ministre dela grande puissance, quiveut bier 
faire des væux publics pour lesacoès des Cortes. 
L'Angletérre a done renoncé à la puissanee 

morale du gouvérnement, t'elle se borne à sa 
force physique; elle comptesur Pumonintime des 
intérêts de Ja couronne, des pairs, de la Chambre 
des communes , des chefs de. l’armée, des grands 
propriétaires, = sur la réunion dé toutes de 
üons publiques dans les mains des amis du gou- 
vernement, el 1l espère ainsi résister aux ra- 
dicaux pendant des siècles. Mais les autres états 
de l'Europe savent désormais à quoi s’en tenir 
sur la politique extérieure de l'Angleterre. Si ellé 
avait pacifié Naples en 1821 , Cest Pépé qu'ellé 
aurait supphié, comme éette année elle a supplié 
San-Miguel, d'accorder une amnistie aux sujets 
fidèles du roi, aux bons citoyens dévoués à 
l’église et à l’état(1) :et sans doute Pépé, comme 
Pa fait Sun-Miguel, se serait refusé. à ces: su p- 
plications. Si Nantil avaït eu; le 19 août 1620, 
le inênre succès dans sa: comspträtion contre L 
éhäteutr des: Tuileries que Ballésteros contre de 


châteair de Madrid , le 7 mars dé lamême année; 


(1) Expressions que dans les discussions ete 
lés Anglais ne séparent jamais. 
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si Caron à Béfort et Berton à Sauf avaient 
réussi à établir le règne du comité directeur, et 
que l'Angleterre fût venue pacifier la France, 
c’est Nantil, Caron, Berton que son mimistére 
aurait sappliés d’acéordéruné amhistié à ceux de 
nos princes qu'ils n'auraient pas assassinés ;” ét 
aux Français fidèles qui auraiént combattu pour 
leur roï ét pour le maintien de église et de l'état. 

Et & FAgleterre a des héns'particnhiérs aveë = 
üne nation, et que le roi de cette nation soil fait 
prisonnier par une poignée de conspirateurs , qué 
la reïné son épousé lui soît arrächée et onfinée 
dans uné prison, que son fils soit forcé de se séz 
parer de lui, que les villes fidèles soient brülées 
et lés ministres dé la religion déportés; où sait 
que l'Angleterre se fera un devoir de protéger le 
rêgné des assassins, et que par é//e seulé la fannille 
royalé et lé peuple resteront sous la plus horrible 
oppression. Car télle est sa conduite à Pégard' du 
Portugal (i). : 


a 


(1) Je demande si les souverains de l'Europe ne 
pourraient pas inviter l'Angléterre à vouloir bien ne 
pas autoriser la continuation de ces insultes aux têtes 
couronnées, dans les personnés de‘la famille royale de 
Portugal, et x donner ordre aux Cortès de rendre la 
liberté au roi et à la reine; de ne pas forcer à un exil 
dans le Nouveau Monde l’archiduchesse d'Autriche, 
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En voyant, dans une nation des plus éclairées 
du monde, une telle absence de toute morale et 
une variation si complète dans sa politiques dans 
l’espace de trente années , On sent que ce n’est que 
dans les orateurs sacrés qu’on doit en chercher 
l'explication. 

Oraison « Quand on Ééneidére de prés, dit Bossuet. 
Junèbre de 


la reine l'histoire de-ce grand royaume, et particulië- 


ie "? «,rement les derniers règnes, où l’on voit non- 


deCharlesr. « seulement les rois majeurs, mais encore. les 
«pupilles et les reines mêmes si absolues et-si 
« redoutées ; quand on regarde la facilité in- 
& croyable avec laquelle la religion a été ou 
« renversée ou rétablie par Henri, par Edouard, 
&.par Marie, par Elisabeth, on ne trouve ni la 
« naton si rebelle, ni les parlemens si fiers et si 
& factieux; au contraire on est obligé de repro- 
« cher à ces peuples d’avoir été trop soumis, 
& puisqu'ils ont mis sous le joug leur foi même 
« et leur conscience. Qu'est-ce donc qui les a 
« poussés ? Quelle force, quel transport, quelle 
« intempérie a causé ces agitations et ces vio- 
& lences? N’en doutons pas, chrétiens , les fausses 


princesse du Brésil; à ne plus brüler les villes fidèles; 
et à ne plus tenir dans l’exil le patriarche de Lishonne 
et les autres ministres de la religion dont le peuple 
portugais.est privé. 
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« religions, le libertinage d'esprit, la fureur de 
« disputer des choses divines sans fin, sans règle, 
& sans soumission, a emporté les courages.. Ces 
« térres trop remuées et devenues incapables de 
« consistance, sont tombées de toutes parts , et 
« n’ont fait voir que d’effroyables précipices….. » 

Bossuet n’avait en vue que la violence des 
dissensions entre les sectaires d'Angleterre, prin- 
cipale cause de la mort de Charles [°. SI à toutes 
ces disputes avait succédé une indifférence totale 
en matière de religion; le mépris public de toute 
morale, qui s’est manifesté dans les discussions 
du parlement sur la révolution d'Espagne , ne 
trouverait-il pas une suffisante explication ? 

Le duc de Buckingham a défendu les prin- 
cipes de M. Burke et ceux de M. Püt : il à été 
l'organe de la vieille Angleterre contre les révo- 
lutions philosophiques de ces derniers temps ; et 
il s’est acquis des droits à la reconnaissance de 
l’Europe et surtout de l'Espagne. Mais une phrase 
de son discours inspire des réflexions bien affli- 
geantes : (Je déclare, ditl, en dépit de toutes 
« les calomnies auxquelles je sais que cette dé- 
« claration m’expose, que je prierai Dieu pour 
«-quejamais la Grande-Bretagne ne soit entraînée 
« à prendre les armes pour soutenir les principes 
«qui dominent aujourd'hui en Espagne... » 
Aünsi un pair d'Angleterre fait un acte de cou- 
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rageen professant les principes de tous les grands 
hommes qui ont illustré er fait prospérer sa na- 
uon! Combien elle doit être profonde et étendue 
la plaie que les doctrines modernes ont faite à 
l'opinion de ce pays! 

S. À, R. le ducide Sussex, second frère du | 
roi, apris la parole aprèsleducde Buckingham, 
el il a dit qu’il ne.saurait partager les. opinions 
que le noble duc venait d'émettre , et qu'il était 
d’un avis tout:d-fait contraire. 


> (A) Un écrivain libéral insiste sur la difficulté de cette 
convocation, «Que fera-t=on, demande-t-il, quand 
CR « l’armée française occupera Madrid ? On convoquera, 
&:dit-on, les anciennes Cortès espagnoles. De quelles | 

«.Cortès vent-on parler ici? Ne sait-on pas qu’il p’y 

«avait point en Espagne d’assemblée centrale des 

«,Cortès générales dont les pouvoirs s’étendissent sur 

« la totalité de la Péninsule? À quelles Cortès don- 

« nera-t-on la préférence? Appellera-t-on celles de 

« Castille, celles d’Andalousie ou celles d'Aragon... ?» 

Ces observations prouveraient que le Conseil de Cas- 

lille, à l'exemple dé la Jante de Séville de 1820, avait | 

fait sagement de chercher la manière la plus convenable 

au temps, pour concilier ces différentes eonstitutiops, 

qui étaient du reste semblables pour le fond , puisque 

dans tontes les parties de lEspagne les Cortès délibéraient 

par ordres : la prmcipale différence était qu’en Aragon 
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la noblesse était divisée en deux ordres, les grands et 
les chevaliers, comme autrefois, en Angleterre, avant 
que les chevaliers passassent à la chambre des communes. 
Mais ces légères distinctions, qui ne sont plus fondées 
sur des intérêts différens, sont aisées à concilier. 

Du reste, les Cortès générales ne sont pas tombées 
en désuétude, comme l’avaient fait les Etats-Généraux 
de France : elles ont été constamment assemblées à l’a- 
vénement de chaque roi, pour prêter serment au nou 
veau souverain et recevoir le sien. Leur réunion a duré 
trois mois en 1709, la première année du règne de 
Charles IV ; elles furent composées d'environ cent dé- 
putés ; la Galice, les trois provinces basques et la Na- 
varre tinrent leurs états particuliers et prêterent serment 
à Charles [V par leurs députés. 

« À ces époques, dit M. Bourgoing, on envoie des 
« lettres de convocation à tous les grands, à tous les 
« titolos de Castille, à tous les prélats, et à toutes les 
«villes qui ont droit de siéger aux Cortès. De ces quatre 
« classes, les deux premières.représentent la noblesse ; 


Tableau 
de l'Espagne, 
Æc édition, 
t, I, p.177. 


« les prélats tout le clergé, et les villes qui députent un‘ 


« de leurs échevins représentent le tiers-état, » 

C’est dans cette forme que le Conseil de Castille, 
(ou à son défaut, toute cour ou audience royale), 
en exécution de l'ordonnance du roi qui a été rendue le 
dernier jour de la liberté de S. M., devra convoquer les 
Cortès : aucune modification ne pouvant avoir lien que 
lorsque le roi se trouvera libre dans son conseil et au 
milieu-de ses fidèles sujets. 
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(3) Extrait de la Gazette extraordinaire de Madrid, 
du 7 mars 1820. 


(Article officiel. ) 


Son Exc. le marquis de Mataflorida, secrétaire-d’état 


et ministre de la justice, a communiqué à S. Exec. le 
duc.d’Infantado, président du conseil suprême de Cas- 
tille, le décret royal qui suit : 

« Excellence, le Roi notre seigneur. a daigné me 
communiquer, en date du 6, le décret suivani : 

« Mon conseil royal et d’état m’ayant fait connaître 
combien la convocation des Cortès serait convenable au 
bien de la monarchie; en me conformant à son avis, 
parce qu’il est d’accord avec les lois fondamentales que 
j'ai jurées, je veux qu’immédiatement les Cortès.soient 
convoquées; à cette fin, le conseil prendra les mesures 
les plus convenables pour que mon désir soit rempli, et 
que les représentans légitimes du peuple soient enten- 
dus et revêtus, .conformément aux lois, des pouvoirs 

nécessaires. De cette manière, on conciliera tout ce que 
le bien général exige; ils doivent être convaincus qu'ils 
me trouveront prêt à tout ce que l’intérêt de l’état et le 
bonheur de mon peuple, qui m’a donné tant de preuves 
de sa loyauté, pourront exiger. Dans ce but, le conseil 
me soumettra tous les doutes qui pourront se présenter. 
À fin qu’il n’y ait pas la moindre difficulté ni le moindre 
retard, je vous communique le présent ordre, pour que 
vous vous mettiez en mesure de l’exécuter. 

« de vous le fais savoir d’ordre exprès de Sa Majesté, 
pour que le conseil s’y conforme ,®t que sans le moindre 
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retard, il dispose de ce qui conviendra pour réaliser les 
bienfaisantes intentions de Sa Majesté. 
& Dieu vous'garde longues années. 
«Du palais, le 6 mars 1820.» 


Cette proclamation est le dernier acte de la volonté 
du roi avant la perte de sa liberté. L’invasion du palais 
eut lieu dans la nuit du 7 au 8 mars, et l’on vit paraître 
la pièce suivante dans la Gazeite extraordinaire de 
Madrid, du 8 mars. (Article officiel. ) 

Le roi, notre seigneur, a daigné adresser à ses secré- 
taires de tous les départemens le décret royal suivant : 


«& Pour éviter les délais qui pourraient avoir lieu par 
suite des incertitudes qu'épronverait au conseil l’exécu- 
tion de mon décret d'hier, portant convocation immé- 
diate des Cortès, ef la volonté du peuple s'étant gé- 
néralement prononcée, je me suis décidé à jurer la 
constitution promulguée par les Cortès générales extraor- 
dinaires , en l'an 1812. 

« Je vous le fais savoir, et vous vous hâterez de publier 
les présentes, paraphées de ma royale main. 

« Au palais, le 7 mars 1820. » 

On voit , actuellement que PEspagne peut exprimer 
librement ses sentimens, ce que c'était que cette volonté 
générale du peuple dont voulurent se couvrir les-cons- 
pirateurs. 


Macrob. 
Saturn. lib, 2, 
€, 
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CHAPITRE XII 


Que la religion chrétienne peut seule conserver 
la société européenne. 


« Aveusre, dit un historien, étant entré dans 
une maison que Caton avait habitée, Strabon, 
pour faire sa cour au prince, entreprit de blâ- 
mer le caractère inflexible de Caton. Auguste 
l’arrêta, en lui disant : Sachez que celui qui 
s'oppose au changement du gouvernement aC- 


tuel de l'état, est un bon citoyen et un honnête 


homme (1).9 

Si cette maxime avait été la règle de conduite 
de tous les Komains, ils n’auraient pas cessé 
d’obéir au sénat, aux consuls, et aux magistrats 
du peuple :ils n'auraient jamais vu les séditions 
des Gracques, les proscriptions de Marius et de 
Sylla ; d'Antoine eu d’Octave. Malheureusement 
pour ce grand penple, ces belles paroles n’étaient 
dans la bouche d'Auguste qu'une spéculation 


(1) Quisquis prœæsentem statum civitatis immu- 
art non volet, et civis et vir bonus est. 
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philosophique, d’ailleurs conforme à son intérêt 
du moment, ou une règle de morale humaine à 
laquelle une autorité supérieure aux hommes 
n'avait pas donné de sanction. Mais vers le même 
temps où l’héritier du vainqueur de Pompée et 
de Caton se rendait ainsi l'organe de l’ancienne 
philosophie, une nouvelle lumière apparaissait 
au monde, et venait prescrire, au nom du ciel, 
celte obéissance au gouvernement établi, que les 
sages de l'antiquité et les oracles dont ils avaient 
emprunté l'appui, avaient vainement demandée à 
tous les anciens peuples. Sous l'empire du petit- 
fils d'Auguste, Papôtre saint Paul fit entendre aux 
Romains ce divin précepte que tout le monde se 
sournette Aux puissances supérieures, Car il 17y 
a pas de puissance quine vienne de Dieu. Ilest 
donc nécessaire de vous y soumettre, non-seule- 
ment par la crainte (de cette puissance tempo- 
relle), maïs aussi par devoir de conscience (1). 

Les chrétiens obéirent fidélement à cette loi 
divine. Sousles empereurs païens, « durant trois 
« cents ans, on les a vus ( pour nous servir des 
« expressions de Bossuet) également tranquilles 


(1) Omnis anima potestäatibus sublimioribus sub- 
dita sit : non est enim potestas nisi à Deo.… Ideone- 
cessilate subditi estote, non solum propter iram , sed 
enim propler conscientiam. 


TUE DOS UE. MES eve eee up 


Se Avertisse- 
ment aux 
Proftestans. 


Ep. C. Pauli 
ad Romanos, 


XII, 1, 5. 
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« en quelque état que l'empire se soit trouvé. 
« Non-seulement ils ny ont formé aucnn paru, 
« mais on ne les a jamais tronvés dans aucun de 
. € Ceux qui se formaient tous les jours. Non seule- 
Apologétique «ment, dit Tertullien, ÿ/ ne s’est pas trouvé 
Re parmi nois de Niser, ni d Albin, ni de Cas- 
& sis, imastl nes?y est point trouvéde nigriens, 
€ ni d’albiniens, ni de cassiens (1). Les usurpa- 
«teurs de l'empire ne trouvaient point de par- 
€ Usans parnn les chrétiens, et ils servaient tou- 
«jours fidèlement ceux que Rome et le sénat 

( avalent reconnus. » 

Il est important de remarquer que, tant que 
le paganisme fut la religion dominante des | 
Romains, ils ne réconnurent pour empereurs que 
des hommes en âge de gouverner par la force et 


d'être les chefs de l’armée. L'empereur Tibère 
avait institué ses héritiers le jeune 7ïbère, son 
petit-fils, et son peui-neveu Caligula. Le sénat 
= décida d’une voix unanime que l’empereur n’a- 
vail pu désigner pour un de ses successeurs un 


ne 


(1) Tertullien écrivait son Apologétique de la reli- 
gion chrétienne sous Sepiime-Sévère, Niser, Albin 
et Cassius avaient èté proclamés empereurs par des ar 
imées romaines : mais Septime-Sévère avait-été seul 
recounu par le sénat; et cette élection faisait la Zég- 
timité. 
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enfant auquel son âge ue permettait pas d'entrer 
au sénat; il proclama Caligula, et Caligula fit 
périr le jeune Tibère. Le vieil empereur avait 
prévu celte fin tragique de sam peut-fils, sans 
espoir de trouver dans la religion ou dans les lois 
de Rome, si souvent violées, aucun moyen de 
l'empêcher. « Tu le tueras, avait-il dit à Cadi- 
« gula, et un autre te tuera. » (1) Tel fut le sort 
de toutes les familles des empereurs païens. Dans 
Pintervalle de trois siècles qui s’écoulèrent depuis 
Auguste jusqu’à Constantin, il n’y eut pas un 
seul exemple qu’un prince enfant ou adolescent 
ne fût tué aprés son père; et, dans l’espace de 
cent quinze années (de la mort de Marc- Aurèle 
à l'avènement de Dioclétien), Von vit se succéder 


trente-huit empereurs (2), dont deux seulement 


(1) Occides hunc tu, et te alius. 

(2) Cest précisément le nombre des rois de France 
de la troisième race , dans l’espace de plus de huit siècles, 
toujours de père en fils, dans l’ordre de primogéniture. 
Si l'on veut comparer cette succession si régulière et si 
longue de rois chrétiens avec une succession héréditaire 
aussi d'anciens rois païens, nous citerons parmi les suc- 
cesseurs d'Alexandre les rois de Macédoine qui furent 
au nombre de vingt-deux dans 175 ans, et les rois de 
Syrie qui furent au nombre de vingt-sept dans l'espace 
de 246 ans. 


Il y a eu quelques exceptions à cette brièveté des 


Tacit. Iist. 
1. 6 c. 46. 
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ne moururent pas de mort violente : encore l’an 
de ces deux, Septime-Sévère, succomba-t-il au 
chagrin, parce qu'il s'était apercu que son fils 
Caracalla avait goulu lassassiner. 

Mais lorsque lempire fut devenu chrétien, | 
lorsque les évêques prêchèrent en tous lieux les | 
préceptes de la loi divine, que les peuples eurent 
appris qu'il existait entre le prince et les sujets 
d’autres liens que ceux qui étaient imposés par la 
force, et qu'ils devaient obéir à un empereur 
légitimement élu par devoir de conscience, le 


sénat et l’armée crurent pouvoir honorer la mé- 
moire des princes qui avaient gouverné avec 


gloire, en reconnaissant leurs enfans pour leurs 
successeurs, quoiqu'ils ne fussent pas encore en 
àge de porter les armes et d'assister au sénat. Les | 
fils de Falentinien Ier, Gratien et F'alentinien IL, 
furent proclamés empereurs dès l'enfance; et 
lorsque F’alentinien FF vit son règne et ses jours 
menacés par un préfet du prétoire quiélait païen, | 
il n’eut recours qu’à saint Ambroise. Ce grand “4 
vêque parut aussitôt pour secourir l'empereur, | 


règnes de lantiqaité païenne, et la plus remarquable | 
est le règne d’Anguste ; mais il est bien évident que cela 
tint à Vhabileté du prince et non à la disposition des | 
peuples à obéir par devoir de conscience, devoir qui 
n’a été connu que des peuples chrétiens. 
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et il déclare lui-même dans ses écrits qu'il aurait V: lim Bees 
espéré de lui conserver le trône, si le préfet dut. X, p.245 
prétoire n'avait prévenu Peffet de sa présence, en 
faisant assassiner son maître. Enfin le: petit-fils 
du grand Théodose, Valentinien IIT, futtre- 
connu Se perenr à l’âge de na ans, el son règne 
dura trente années 

Cette autorité civile des empereurs chrétiens , 
qui avait succédé à l'autorité purement militaire 
des empereurs païens, était uniquement due à 
cette nouvelle magistrature que le christianisme 
avait montrée au monde , qui s s’inter posait entre 
l’empereur et les peuples pour précher en même 
temps la justice et la clémence au prince, et 


V’obéissance aux sujets. La puissance des patri- 


ciens, des tribuns, des sénateurs de l’ancienne 
Rome fut remplacée par l'autorité des évêques : 
Constantin ei ses successeurs les appelèrent dans 
| leurs conseils : l'empire ouvert de toutes parts 
aux. barbares subsista encore deux siècles après 
sa conversion au christianisme. 

Mais ce fut lorsque les peuples du nord eurent 


envahi les provinces romaines, et Rome même, 


que lon vit combien cette magistrature, d’insu- 
tution divine, était précieuse au genre humain. 
| Les évêques traitèrent seuls pour les peuples; ils 
convertirent les vainqueurs à la foi chrétienne, et 
aussitôt ces hommes féroces devinrent les bien- 
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faiteurs et les pères de leürs nouveaux sujets. 

Les peuples conquérans , sortis dés forêts de 
la Germanie, n'avaient point usage des lettres : 
ce ne fut qu'après leur établissement dans les pro- 
vinces de empire qu'ils rédigèrent leurs lois par 
écrit; et de même que TAéodose, et après lui 
Justinien, firent eutrer dans les lois romaines 
l'esprit de la morale chrétienne ; le code des 
Francs, appelé Ja Loisalique, le code desGoths ? 
en Italie, celui de Visigoths en Espagne furent 
rédigés par des chrétiens dans la langue dé 
l'Eglise chrétienne, et adoncis par sa morale. Le 
gouvernement fut uniforme chez ces nouveaux 
peuples : toutes les affaires étaient décidées dans 


les assemblées mixtes, qui retinrent le nom de 


-conciles, et où les évêques, tous appartenant an 


Esprit 
des Lois, 
TI, XI, ch. 8. 


peuple conquis, et délibérant avec les chefs de la 
nation conquérante, conservèrent cependantioute 
linfluence; et formèérent ainsi ces gouvernemens 
du moyen âge, sur lequel on connaît le juge- 
ment qu'a porté Montesquieu. & La liberté civile 
« des peuples, dit ce grand publiciste, les préro- 
& gatives de la noblesse et du clergé, la puissance 
& des rois se trouvèrent dans un tel concert, que 
« je ne crois pas qu'il ÿ ait éu sur la terre de gou- 
« vernement si bien tempéré que le fut celui de 
«chaque partie de l'Europe dans le temps qu'il 
Cysubsista.... » Cet équilibréentre des forces si 
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inégales ne s’est maintenu pendant mille ans que 
par la puissance de la religion chrétienne qui 
prescrivait aux princes de commander et aux 
peuples d’obéir, conformément aux lois établies 
et pär devoir de conscience (1). 


Mais lorsque , au seizième siècle, Luther 
voulut se soustraire à lPobéissance de léglise 
romaine, il ne put le faire qu’en méconnaissant 
Paulorité divine qui avait établi la hiérarchie 
ecclésiastique; et Calvin, plus conséquent que 
son maître, ne trouvant plus le principe de 
: Vautorité dans le ciel, fit voir qu’on ne pouvait 

plus le chercher qne dans le peuple. Dans cette 
nouvelle secte, le peuple institua les ministres de 
ja religiôn , et leur donna le pouvoir de Int en- 
Seigner les dogmes et la morale. La souveraineté 
du peuple, établie ainsi dans la religion, devait 
nécessairément passer dans le gouveruement, 
dès qu’un esprit juste et hardi s’éleverait dans la 
secte de Calvin. Cette secte avait séduit la nation 
écossaise, et l'avait mise en lutte avec ses souve- 
rains entièrement dévoués à l’ancienne religion. 


Au milieu de ce peuple, considéré alors comme 


(1) Observe les bonnes anciennes coutumes, disait 
saint Louis à son fils : maintiens les franchises et li- 
bértés , lesquelles £es anciens ont gardées. 


ce en 


Testament 
de St. Louts, 


ns  — Eat 
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demi-barbare, se trouvait un des plus beaux esprits 
delEurope, George Buchanan; (A) il voulut par 
un seul argument triompher de l’église romaine 
* De jure et des rois. Dans un ouvrage fameux , * ilchercha 


regniapud \ , : . : 
Scotos. à établir que toute autorilé venait du peuple, et 


il renversa ainsi toutes les barrières que les légis- 
lateurs de Pantiquité (appuyés sur ce qui s’était 
conservé de la loi naturelle au milieu des erreurs 
du paganisme) avaient élevées avec tant d’efforts 
contre l’inconstance des peuples, et que le chris- 
Uanisme avait affermies depuis douze siècles. 
Pour porter les Ecossais à mettre en pratique ces 


nouveaux principes, Buchanan inventa, vontre 
Marie Stuard les plus horribles calomnies ; et 
quand les rebelles l’eurent forcée de se jeter sous 
la puissance de la reine d'Angleterre, cet écri- | 
vain adressa à Æ/isabeth ces fameuses accusations | 


“Detectio Contre Marie*, qui, après de long délais, la con- 
Maric.— 
Actio contra 


neste qui avait enseigné le premier le dogme de 


Eusarernam, Ja sowperaineté du peuple , fut aussi, dans le chris- 


duisirent à l’échafaud; (8) et ainsi l’homme fu- | 


tianisme, le premier moteur du régicide. 

Lorsque les Calvinistes ou Presbytériens fu- 
rent devenus les plus forts en Angleterre, sous le 
peut-fils de Marie Sluard , ls mirent de nouveau 
en vigueur le principe de la souveraineté du peu- 
ple. En conséquence, ils abolirent l’épiscopat an- 
glican, la chambre des pairs , et ils firent déca- 
piter le Roi. 


au 
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Les hommes habiles qui dirigérent la révolu- 
tion de 1688, écartérent, avec le plus grand soin, 
ce dogme funeste. Îls feignirent de prendre la 
fuite de Jacques IT pour une abdication; ils décla- 
rèrent que le peuple d'Angleterre mavait pas le 
droit de choisir son Roi: les deux filles de Jac- 
ques IL, et successivement le plus proche héritier 
dans la ligne protestante, furent appelés au trône; 
la chambre des pairs et l’épiscopat anglican con- 
servèrent tout leur éclat : Pannée même de l’ave- 
nement de Guillaume et de Marie, le jour an- 
niversaire de la mort de Charles [® fut marqué 
par un deuil aussi religieux que les années pré- 
cédentes; et l’on célébra également, avec des fêtes, 
Panniversaire de la restauration de Charles IT. 
George I* donnaden ouvelles garanties à la puis- 
sance royale contre le dogme dela souveraineté du 
peuple en faisant déclarer les parlemens septen- 
naux, sans Consulter même les électeurs des 
villes et des comtés d'Angleterre, et en n’appe- 
lant aux fonctions publiques que les hommes 
absolument dévoués à sa dynastie. 

Les Æ'higs, sous les deux premiers rois de 
cette maison n’avaient, pas plus que les Zorys, 
invoqué la souveraineté du peuple ; et lorsque 
sous George IIT, les colonies anglaises d’Amé- 
rique prirent les armes contre la métropole, elles 
ne prétendirent combattre que pour conserver 
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leurs droits positifs, pour maintenir l'exécution 
des anciennes chartes accordées par les rois, lors 
de Pétablissement de chacune de ces’ colonies: 
et ce ne fut que dans le cours de la guerre que ces 
nouveaux états invoquérent ce prétendu prin- 
cipe queles philosophes français avaient proclamé, 
et qui fut continuellement combattu par les mi- 
astres de George LIT. 

Ce fut nn sophiste, né dans le calvinisme, où 
s'était perpétuée la doctrine de Buchanan, 4’ Hu- 
bert Languet et de Jurieu, qui reproduisit en 
France, revêtue d’un beau langage, cette faneste 
doctrine, dans le livre fameux intitulé Contrat 
Social. Les immenses arucles de pohtique de 
l'Encyclopédie, tous les livres des modernes phi- 
losophes ne furent que le développement de 
l'ouvrage du citoyen de Genève, et il n’y eut pas | 
une de nos provinces où l’on ne vit des députés 


aux Élats- Généraux de 1789 emporter avec eux 


ce seul livre, pour régénérer la monarchie la plus | 
florissante des temps modernes. 

La plus effroyable tyrannie exercée en vertu de 
cette souveraineté du peuple, ayant forcé tous | 
les Français à devenr soldats, l'Europe subit le 
joug des armées de la révolution , jusqu’à ce 
qu'une nation toute chrétienne $arma pour la | 
défense de la religion et du trône, et que, par son 


exemple et par sa puissante diversion , elle devint 


Ce) 

la principale cause de la délivrance des autres 
peuples. 

_ M. de Chteaubriand a terminé son grand 
ouvrage, le Génie du Christianisme, par Pexa- 
men de cette question , au sujet de l'invasion des 
barbares an V° siècle : Quel serait aujourd’hui 
l’état de la société si le christianisme n’eût point 
paru sur la terre? « ….Quefüt devenu le monde, 
« dit-il, si la grande arche du christianisme.n’eût 
« sauvé les restes du genre humain de ce nouveau 
« déluge ?.... Quel pontife de Jupiter eût marché 
« au-devant d’Atiila pour l'arrêter ? Quel lévite 
«eût persuadé à un A/aric de retirer ses troupes 
« de Rome ?.…. Qu’enssent fait les Goths dol&- 
«tres ?.…... Et si au lieu de vénérer Jésus-Christ, 
«als s'étaient mis à adorer Vénus et Bacchus, 
« quel effroyable mélange ne fätl point résulté 
« de la religion sanglante d'Odin et dés fables 
« dissolues de la Grèce? (1) » , 


(x) Cet important chapitre du Génie du Christia- 
nisme, que l’on ne saurait assez méditer, et que l’on 
admire toutes les fois qu’on le relit, est le premier au- 
vrage de politique de M. de Châteaubriand. Fai vu des 
Espagnols montrer une grarde joie en pensant que le 
roi de France avait confié ses affaires étrangères à 
l’homme qui a écrit ces pages, au moment où ce filsainé 
de Louis XIV allait consonimer la restauration de VEs- 


Crus 
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On pourrait examiner aujourd’hui cette autre 
question : Quel serait l’état de l’Europe, si les 
Espagnols (au lieu d’avoir conservé dans toute 
sa vigueur Cet esprit de christianisme , qui fait 
qu’on ne compte pour rien la perte de la vie, 
lorsqu'il s'agit de conserver sa religion) cor- 
rompus et amollis par l’épicuréisme moderne, 
eussent subi le joug de Buonaparte, et qu’ils lui 
eussent livré tous leurs enfans pour faire la 
guerre à PEurope? — La réponse est simple : 
Buonaparte aurait eu pour attaquer la Prusse, 
VPAutriche et la Russie, les six cent millions qu'il 


a dépensés pour la guerre en Espagne, et une 
somme pareille au moins qu'il y aürait imposée, | 
les 600,000 hommes. qui ont péri dans ce pays 
depuis 1808 jusqu’en 1814, et autres 600,000 
hommes au moins qu'il aurait pu lever dans la 


péninsule pendant ces six années. M. Bignon à 
bien fait voir quelles ont eté les suites de la ré- 
sistance de l'Espagne au nouvel Attila. 


pagne, si bien commencée à Vérone par les négocia- | 
tious de M. de Montmorency. | 

La nomination de M. le marquis de Talaru, ami de 
ces deux ministres, à l’ambassade de S. M. T. C. auprès | 
de S. M. C., mettra le comble à la satisfaction et aux 
justes espérances de tous les bons Espagnols. 


RD RUE ASE 
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« Si à la fin de la longue lutte qu’il a soutenue vingt Les ce 
ans, le gouvernement britannique (dit ce député), est Les Peuples, 
resté maître du champ de bataille , à qui en est-il rede- P- sa se 
vable? À sa politique, à ses trésors, au continent tout 
entier? Non; à un allié unique, à la nation espagnole. 

« La Prusse, à la suite d’une +. téwéraire 
(en 1806), est dans le néant... Le palais de 
Frédéric II pouvait longtemps encore être un quartier— 
général français. Qui donc intercédera ve la Prusse ? 

Üne puissance qui ze négocie que l'épée à la main, 
l'Espagne, la seule Espagne, en forçant les Francais 
| de porter cent cinquante milie hommes au-delà des Py- 
| rénées. Le territoire prussien est délivré; Frédéric Guil- 

laume est rentré dans sa capitale : qui l’y a ue La 


| nation espagnole. 

« Tandis que Napoléon, étonné du peu de progrès 
| de ses lieutenants, veut en personne porter des coups 
| décisifs à cette nation cent fois vaincue, et {owjours 
indomtable, le cabinet autrichien, en 1809, a jugé 
l’occasion propice. Le partage des forces de la France 
| multiplie, pour lui, les chances du succès. Déjà c’en est 
| un très-grand d’arracher de PEspagne Napoléon, et de 

perpétuer ainsi cette guerre dévorante. Napoléon quitte 
en frémissant les bords du Mançanarès; ilaccourtsurle 
Danube; il combat, il triomphe; ilest dans Vienne pour 
| la seconde fois. Tous les obstacles sont aplanis ; la vic- 
| toire lui prodigue ses lauriers dans les champs de #a- 
gra ; il s'arrête et négocie. Maitre d'étendre plus loin 
ses conquêtes, s’il est impatient de signer la paix , quel 
est l’ascendant soudain qui lui inspire cette modération 


( 176) 
inattendue? Qui sauve l’Autriche duressentiment d’un 
ennemi vivement offensé? Le méme auxiliaire qui a 
sauvé la Prusse, la nation espagnole. 

« Une vaste guerre conduit Napoléon à Moscou ; le 
valtiqueur de Srolensk, le vainqueur de la Moscowa 
revient en fugitifà Paris, comme retourna Xerxès à Per- 
sépolis….… Où sont donc ces bataillons aguerris dont la 
présence Jui rendrait en Allemagne et en Pologne sa do- 
mination… détruite? Qui les retient, qui les occupe, 
quel infatisable ennemi, batiu par eux la veille, les 
provoque encore au combat le lendemain? Qui sauve 
enfin la Russie, comme la Prusse et l'Autriche ? 
La nation espagnole. 

«... En Espagne, ce n’est pas avec un cabinet, mais 
avec une nation que la lutte est engagée; et c’est là 
seulement qu’un triomphe définitif est refusé à nos,ar- 
mes. Napoléon régnerait encore, toutes les puissances 
du continent seraient encore à ses pieds, Angleterre 
aurait subi üne seconde fois la paix d'Amiens, si, se 
bornant à des guerres de cabinet contre des cabinets; 
d'armée contre des armées, il n’eüt pas déclaré la guerre 


au moral dune nation... » 


Le moral de l'Espagne, comme nous l’avons 
fait. voir dans:tout.cet écrit, est un attachement 
invincible à la religion. Unearmée révolutionnaire 
a de nouveau surpris ce peuple en 1820 : recrutée 
de tous les bandits de l’Europe, elle s’ést retran- 
chée dans cetie immense péninsule, d'où elle n’a 
cessé depuis trois ans de menacer ou d’imsulter 
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toutes les monarchies. Si la religion n'avait pas 
conservé sa puissance en Espagne, et que la po- 
pulation eût obéi aux révolutionnaires , les forces 
de toutes les puissances du continent auraient été 
nécessaires pour la combattre; et en considérant 
les intelhgences que les Zbéraux ont en tons 
lieux, on sent combien cette lutte aurait été 
difficile et sanglante, et quels dangers elle aurait 
fait courir à l'Europe. 

Remarquez que, pour qu'il n’y eût aucun 
doute que la religion était la seule cause de 
la résistance de l'Espagne, la Providence semble 
avoir permis que dans les deux guerres contre 
la révolution, commandée il y a dix ans par 
Buonaparte, et aujourd’hui par les cortès, les 
grands de ce pays aient paru avoir renoncé à 
leur droit naturel d’être les chefs du peuple, 
et que l’armée de la véritable Fspagne n'ait pu 
s’appeler que l'Armée de la Foi. 

L'Espagne chrétienne et royaliste vous at- 
tend, a dit à monseigneur le duc d'Angoulême le 
premier magistrat (1) d’une de nos villes qui a 


s 


(1) M. de Rozières, maire d’Alby. Cene ville a 
exercé envers le général Romagosa et la garnisou 
d'Urgel is plus noble hospitalité. Les Espagnols, de 
retour dans leur patrie, aecorderont la même louange à 
toutes nos villes du Midi; et° la parole du grand toi 
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jte hos pitahité alix royalistes 


donné 


éspas xguok Ce Fi, Fe ien et royaliste était 


assuré de ne pas $e tromper : la fidèle ville de 


Burgos, Vhéroïque Sarragosse, les villes et 
tous les bourgs de lEspagne sont venus au 
devant des étendards du fils de saint Louis; et 
sans aucun doute tout le royaume catholique va 
être bientôt rendu à son gouvernement légitime 
dont la religion sera toujours le principe. 

Les révolutionnaires fuyant devant le drapeau 
blanc, se sont flattés vainement qu’on transige- 
rait avec leurs doctrines et qu’on leur préparerait 
ainsi de nouvelles victoires : les paroles sacrées 
du roi de France use dun haut de son 
trône, garantissent qu'on ne traitéra pavés les 
re et que les sophistes armés qui portent 
écrit sur leurs drapeaux le vain mot de Souve- 
raineté du peuple, seront à jamais éloignés de 
toute participation au gouvernement de ce noble 
peuple qui les ablorre, et qui, par la pureté de 
ses principes et par son caractère inaltérable, 
continuera d'être lhonneur et le boulevard de la 
chrétienté (1). 


n'aura jamais été aussi pleinement accomplie : 2 n°7 
aura plus de Pyrénées. 

(+) Nous rappellerons ici les expressions du prince de 
Metieruich, écrivant de Vérone au chargé d’affaires 
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De même que la foi chréuenne, universelle- 
ment conservée en Espagne , a distingué ce 
peuple dans les dernières commotions de la 
société Européenne ; de même ‘cette foi dis- 
ungue les familles fidèles dans les autres nauons 
de l'Europe. Un nouveau Tertullien pourrait en- 
core dire : & Il-ne s’est point trouvé parmi nous 
« de Niger, ni d_ Albin, m1 de Cassius ; ilne s'y 
« est pas même trouvé de Nigriens, m1 d'Albi: 


« riens, ni de Cassiens..» Le caractère le plus 


remarquable de chaque chrétien, hors de la vie 


privée, est une fidélité inébranlable au prince et 
aux lois de son pays : et si en France quelques 
villes ou quelques campagnes ont été séduiies par 
les’ennemis de l’ordre public; que des Hussion - 
naires de l'Evangile y apparaissent, le peuple, 
après avoir entendu leurs prédications, Lermine 
ses chants religieux en criant vive le Roi (1)! 
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d'Autriche à Madrid : « À une époque peu éloignée, 
« TEspagne a encore étonné le monde par le courage, 
«le dévouement et la persévérance qu’elle a opposés à 
« Pambition usurpatrice qui prétendait la priver de son 
« monarque et de ses lois; et Autriche n’oubliera ja- 
« mais combien la noble résistance du peuple espagnol 
« lui a été utile dans un moment de grand-danger pour 
«elle-même. » 

(1) On à vu dans les journaux de ce mois les.effets 


a : ee 
d'une mission dans la petite ville de Whouars, que 


ue To. Rien 4 


P'. ci-dessus, 


p. 164. 
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La religion chrétienne à seule consutué tous 
les états de l'Europe moderne : une expérience de 
trente années, et plus encore les fureurs de la 
secte révolutionnaire {1) contre les ministres 
de cette region, prouvent que la fidélité à sa 
doctrine peut seule conserver des états, garantir 
lobéissance et le bonheur des peuples, la sécu- 
rité et la gloire des rois. 


Berton avait choisie, il ya un an, pour lieu de son 
triomphe. Il n’y à pas eu une seule exception en France 
aux merveilleux effets de ces prédications de l’évangile. 

(tr) Que ces sectaires prennent le nom de libéraux, de 
libérales, de carbonari, de teuluniens, de radicaux, 
leur premier caractère est la haine de la religion chré- 
tienne; leur première passion est d’exterminer , et du 
moins de déporter ou de déposer ses ministres. Les 
preuves en sont partout, et se renouvellent tous les 
jours. À la chambre des communes, le 7 de ce mois, 
un-honorable membre, M, Hume, a qualifié Je libraire 
Richard Carlile {-condammécomme blasphémateur et 
éditeur de livres impies et séditieux } d'homme moral, 
et des merlleurs de l'Angleterre. Le Morning Chro- 
nicle, organe des radicaux , a célébré en termes pom- 
peux le courage de M. Hume : il Va loué de n'avoir 
pas sacrifié sur les autels de la timidité et du ma- 
chiavélisme, c'est-h-dire d’avoir professé nettement et 
publiquement les principes de la secte. 


| 
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OBSERVATIONS qui se rapportent aux renvois 
(a) et (8) du chapitre XIE 
Sur l’époque où l’on a voulu faire considérer la sou- 
veraineté du peuple comme le fondement dela 
société civile. 

Aucun des législateurs de l'antiquité n'avait eu l'idée 
de chercher dans le peuple le principe des loishumaines 
et de la stabilité des états. « Vous ne trouverez jamais, 
« dit Plutarque, une ville qui soit sans dieu, quin'atb 
« point de serment à jurer.…. Ainsi me semble que 
« plutôt une ville serait sans sol. qu'une police ne #y 
« établirait sans aucune religion. ou opinion des dieux. 

« Lycurgue, dit ailleurs Plutarque, avant de partir 
« pour Delphes, fitjurer prémièremént aux rois et aux 
« sénateurs, puis conséquemment à tout le peuple, 
« qu'ils garderaient ses ordonnances et ses statuts sins 
« y rien changer jusqu’à tant qu'il fût de retour... 
« Après avoir de rechef sacrifié à Apollon , et pris congé 
« de son fils et de ses amis, il résolut de mourir, afin 
« que ses citoyens ne pussent jamais être absous dr 
« serment qu'ils avaient fait entre ses mains... [wa 
« pas été décu de son espérauce , car Sa villea été la 
« première du monde en gloire et en bonté de gouver- 
« nement l’espace de cinq cents ans durant, 

« Numa, dit Denis d'Halicarnasse, Wouva que 
« les anciens avaient déjà décerné un culte et une vé- 


C. Colotes 

l’'épicurien , 
ch: 40. 

Traduction 


d'Amyot. 


Vie 
de Lycurgue, 
ch. 60. 


Antiquités 
TOMALILES ; 
Jiv. IE, ch. 5e 


« nération suflisante à la Justice, à Fhénns, à Némésis. 
« déesse de la vengeance. H fut le premier de tous 
« les hommes qui érigea nn temple à F. {oi publique, 
« ordonnant qu’on lui offrirait des sacrifices comme 
« aux autres divinités. Par ce moyen la scrupuleuse 
« exactitude de 14 république à garder inviolablement 
« sa foi et sa parole, ne pouvait pas manquer de passer 
« avec le temps dans les mœurs des particuliers. » 

Aussi, dans les séditions populaires, soit en Grèce, 
soit à Rome, les opprimés se bornèrent toujours à de- 
mander exécution des lois sanct'onnées par le serment 
des fondateurs et des premiers habitants de la cité. da- 
Mais un orateur démagogueou un tribun n’a dit ces pa- 
roles: Tous les 7 sont libres etésaux en droits. 
Cbacun de ces défenseurs du peuple avait une mul- 
titude. d'esclaves sur ses terres et dans sa maison; ils 
se bornaient donc toujours à réclamer des droits posi- 
tifs : leur habileté ne consistait qu’à interpréter, d’une 
ianière favorable à leur cause, es lors élablies. 

Cette inspiration de la loi naturelle, le lien du serment, 
avait sufli pour conserver les anciennes sociétés. Mais 
Ja philosophie épicurienne, qui niait l'empire de la divi- 
nité, détruisit les premiers principes du gonvernement 

dans les villes grecques, et enfin dans la publique rO- 
nie. La religion révélée, comme il a été montré dans 
le chapitre précédent, rétabli, d’une manière bien plus 
ferme , l'obéissance et la fidélité des peuples. Ce ne fut 
qu'au seizième siècle , lorsque Luther et les autres hé 

résiarques attaquèrent le fondement même de là révé- 
lation, en méconnaïissant Pantorité de ceux à qui il a 
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été dit: Allez, et enseignez: ce nefutqualors que ne 


voulant plus reconnaître dans le ciel le principe de Pau 


torité, ou le chercha dans le peuple. En Angleterre, en 
Danemark, en Suède, dans le nord-de l’Allenragne ; les 
princes, pour s'emparer des biens ecclésiastiques, où 
satisfaire leurs passions, embrassèrent la prétendue ré- 
forme: et les sectaires, bien loin d’atiaquer dans ces 
pays la puissance des souverains, la rendirent partou 
despotique pour en faire un moyen d’oppression et de 
persécution. Mais dans l'Écosse, qui fui prowptement 
envahie par l’hérésie , les souverains Jacques F7, Marie 


de Lorraine et Marie-Stuart, leurfille; moentièrent 


un attachement inébranlable à la religion catholique : 
aussi ce fut dans ce pays qu'un écrivain aussi habile 
que pervers fit passer dans la politique les sophismes 
théologiques de Calvin, et qu'il imagina le système 
de la souveraineté du peuple. La dernière cousé- 


quence de cette doctrine est que la justice ne vient pas 


des lois éternelles établies par Dieu même, mais qu’elle 
n’est autre chose que la vo/onié du peuple; “de sorte 
que (comme Va exprimé formellement Jurieu, disciple 
de Buchänan, et après Jurieu, Rousseau et tous les 
encyclopédisies ) le peuple est la seule autorité QUE 
N'AIT PAS BESOIN D’AVOIR RAISON POUR LÉGITIMER 
Ses ACTES : principe wonstraeux repoussé par tous 
les philosophes de Pantiquité, et avec tank de force et 
d'éloquence, par Cicéron ; et qui, n'a pu être reproduit 
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que par les philosophes modernes qui, ayant fermé les 
u dignes ui Ca- 


< 


veux à la lumière révélée, n'ont plus 


pables de conserver la lumière naturelle. Cette doctrine, 
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qui a substitué la volonté de ce qu’on appelle le peuple 
aux lois’éternelles du créateur, a été la cause des crimes 
effroyables des révolutionnaires modernes, auprès des- 
quels les Tübere, les Néron et les autres tyrans de 
l'antiquité ont été des hommes modérés, même justes 
et humains (1). 


(:) Un seul jour des mitraillades de Lyon a fait périr un nombre | 
d'hommes fort supérieur à celui des Romains auxquels Tibere, | 
Caligula, Néron et Domitien ont envoyé l’ordre de mourir, daus 
la durée de leurs règnes qui, réunis, font environ cinquante ans, 

Cherchez dans Appien s’il y eut une seùle femme inscrite sur les 
fables de proscription de Marius ei de Sylla. Dans la ville de Paris 
seule il y a eu douze cent trente-quatre femmes envoyées à l’écha- 
faud , je ne dirai pas par des Français, mais par des monstres créés 
par les pañtés de Voltaire et \ humanité de Rousseau, 

Mézence m'était-il pas un bonhomme auprès de l'inventeur des 
mariages républicains ? - 

Cherchez dans Thucydide et dans Xénophon, où sont rapportés 
les hauts faits de la populace d'Athènes : vous y verrez des hommes 
illustres bannis , quelques honnêtes gens condamnés À boire la 
oiguëÿ; WAÏS il était réservé à l’athiéisme moderne de produire les 


septembriseurs et les chevaliers du marteau. 


& 
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D'une application du droit divin ézéroduite par 
| Jacques [°, roi d’ Angleterre, et par les théolo- 
giens anglicans: 
Buchanan fut donné pour précepteur au fils de 
Marie Sluart par les sectaires qui avaient livré leur 
reine à Elisabeth (1). Ce prince, qui devint roi d’An- 
| gleterre, sous le nom de Jacques I”, connaissait mieux 
que personne les conséquences de ses doctrines : parvenu 
au trône, il ne cessa de les attaquer dans ses discours 
au Parlement et dans les instructions qu'il composa 
pour son fils. Il Jui dit : « Lisez l’histoire, surtout celle Delnstitut. 
« de votre pays: mais je n’entends point parler de ces Rob MLE. 
« libelles de Bucharian eide Knox. S'il se trouve quel. 
« qu'un sous votre règne qui en ait gardé des exenm- 
« plaires, livrez-les à toute la sévérité de mes lois; 
car, en ce point, je vous permettrai de partager les 
rèveries de Pyihagore, et de croire que l’à âme cri- 
miuelle de ces écrivains séditieux passera dans ceux 
quirecèlent leurs livreset sontiennent leurs opinions. » 


gts. 


« 
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{1} Comme j'entends dire qu’un auteur anglais qu'on lit beau- 
coup dans ce moment À Paris, a mêlé dans un de’ses romans his- 
toriques les calomnies de Buchanan contre Marie Stuart , je crois 
utile de rapporter sur l’histoire de cette princesse un témoignage qui 
n'est pas suspect, Même aux partisans de la philosophie : celui de 
M. Gaillard (dans son histoire de la rivalité della France et 
de l'Angleterre) : CJavone que sil est ponré moi, un problème 
« historique résolu, c’esticelui defl’'innocence de Marie Stuart... 


« Si sa vie entière estfune preuve de son innocence, sa mort en est 
« une démonstration, » 


OA 
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dit Jacques F*, 


£ FRE A Die 
La réforme de la region, 


dans le même écrit, s'opéra,.en Ecosse, Sans aucun 
ordre du prince; tandis qu'il en était si différemment 
dans l’Angleterre, dans le Danemark et dans les diffé- 
rentes provinces de l'Allemagne. » 

« En Ecosse, quelques ministres de la religion, 
hommes rémuans, ardens, audacieux, surent. se 
rendre, au milieu de ce bouleversement des choses 
divines et humiaises, si agréables à la multitude, 
qu'après avoir goûté les douceurs de la puissance, 
ils commencèrent bientôt à rêver, à leur profit, une 
forme démocratique de gouvernement. Enhardis 
d’abord par la chute de mon aïeule , bientôt après, par 
elle de ma mère, tristes succès qui ne flattaient que 
trop leur ambition; après avoir enfin long-témps 
abusé de la faiblesse de mon âge pour consolider leur 
démocratie, Ws avaient fini par tourner tous leurs 
vesards vers la puissance tribunitienne, qu’ils se 
croyaient sûrs de conquérir. Leur intention était de 
s’emparer seuls de la marche de toutes les affaires, 
pour conduire plus facilement le peuple au gréde leurs 
désirs. Aussi ny a-t-il pas eu pendant mon enfance, 
et même plus tard wne seule sédition, dont les au- 
teurs ne se soient eMforcés de mettre leurs fureurs et 
leur criminelle entreprise sous lé patronage de ces 
honimes dont je viens dé parier. Dans leuis assemblées 


moi les flots de la 


tribunitiennes, ils répanduient sur 


plus noire calomuie; non que me fusse rendu-cou- 
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pable de quelque crime, ce que j étais 
À 
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roi, Seul crime iftémis 
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« dent tous les rois et les princes de Péglise comme 
« des ennemis de la liberté. » 
Ce monarque, ayant toujours en VUE les attaques des 
Puritain£contre lesrois, s’exprima ainsi dans un desses 
discours au Parlement : « Comme c’est un blasphème 


« que de disputer sur la puissance de Dieu , c’est sédi= année 1621. 


«tion dans les sujets que de disputer sur ce que Je roi 
« peut faire dans toute l'étendue de son pouvoir. » 
Les jurisconsultes développèrent cette doctrine du 


monarque : « Dans ce temps , dit lume, la prérogätive Année1625: 


« de la couronne était représentée par les jurisconsulies 
« comme une-chose réelle et permanente, semblable à 
« ces élérnelles essences de lPécole, que le temps ni 
« la force ne sont pas capables d'altérer……Les.théo- 
« logiens appelaient au secours le. sceau de la religion, 
« Ces doctrines parurent plus nécessaires dans ce temps , 
« parce que les Puritains commercèrent à publier une 
« doctrine opposée. » 

Jacques I tansmit ces doctrines à sa postérité. 
Charles L°° croyait qu'au titre de roi était attachée une 
autorité au-dessus des lois, en vertu du droit divin; 
et il ne croyait pouvoir résister autrement aux sectaires 
qui dominèrent de son temps, et qui ne reconnaissaient 
que la souveraineté du peuple. Au milieu était la vé- 
rité, telle que les docteurs catholiques Pont toujours 
reconnue : c’est que tous les gouvernemens sont dans 
l’ordre de Dieu , les républiques comme les monarchies, 
les monarchies mixtes comme les moñarchies absolues. 
'homas Morus s'était mis deux fois à la tête de l’op- 
position sous Afenri PIX et sous Lenri FILE, pour 


Rapun 
‘Thoyras, 
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empêcher ‘la levée d'un swbside; et sans proclamer. 
l'insurrection, comme le firent depuis les Aéros Puris 
tains sous Charles [°° 51 parvint à faire retirer ces 
impôts, par la seule force de son caractère qui, pen après 
lui fit défendre la religion catholique jusqu’à l’effusion 
de son sang. 2. + INF RES 

L'application du droit divin introduite par les théo- : 
logiens anglicans du dix-septième siècle, et qui serait 
évidemment destructive des limites posées à l’autorité 
royale par la constitution d'Angleterre, à perdu la 
maison de Stuart. Jacques 11, quoique publiquement 
catholique, et ayant à sa cour un nonce du pape, régna 
quatre ans avec une autorité non contestée, Mais lors 
qu'il déclara que son pouvoir était au-dessus des lois, 
qu'il pouvait en conséquence dispenser de leur exéeu- 
tion, et qu'il mit en pratique cêtie maxime, tous les 
parüs £e réunirent contre ce monarque, jusqu'aux plus 
ardens promoteurs de la restauration de Charles Il, 
jusqu'aux fils de Mont et de Clarendon. 

Une conséquence évidente de la doctrine introduite 
par la maison de Stuart établirait dans les démocraties, 
dans les aristocraties comme dans les monarchies ; le 
SouVernement purement arbitraire; les pouvoirs des 
magistrats ne pourraient pas même être réglés par 
des lois politiques. Par exemple, les Etats-Généraux 
et souverains des Provinces - Unies des Pays-Bas 
auraient pu chaque jour retirer le siathoudérat, ou le 
Pouvoir exécutif, au prince d'Orange , quoique ce 
pouvoir eût été déclaré Aéréditaire et perpétuel dans 
sa maison par la loi politique de l’état; et le prince 
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d'Orange, déclaré roi des Pays-Bas, pourrait à son 
tour priver du pouvoir législatif les Etats-Généraux 
actuels. 


‘Ce sont de semblables applications du droit divin 
que M. de Châteaubriand avait évidemment en vue, 
lorsque , dans son discours à la Chambre des Députés, 
après avoir rapporté ces paroles à jamais mémorables 
de l’empereur Alexandre : La Providence n'a pas 
inis à mes ordres 800,000 soldats pour satisfaire 
mon ambition, mais pour protéger la religion, 
la morale et la justice, ei pour faire réoner ces 
principes d'ordre sur lesquels repose la société hu- 
maine, Ce ministre s’exprima ainsi : « De telles 
« paroles dans la bouche d’an tel souverain; mé- 
« ritaient bien d’être “recueillies. La modération 
« est le caractère dominant du caractère d'Alexandre : 
« croyez-vous donc qu’il ait voulu la guerre à tout prix, 
«en veriu de je ne sais.quel droit divin, et en haine 
« des libertés des peuples ? » Et plus loin : « Il nous 
« était libre de parler ou de ne pas parler d’institutio ns 
« à donner à l’Espagne. Si nous n’en avions rien dit, à 
« Vinstant on se fût écrié que nous voulions faire la 
« guerre pour rétablir le roi absolu et l’Inquisition: 
« mais parcequ’il était juste, généreux et politique de 
« parler d'institutions, fallait-il reconnaitre la sonve- 
« raineté du peuple proclamée dans la constitution .Es- 
« pagnole? fallait-il se soumettre à deux principes qui 
« houleverseraïent tout lPordre social; celte souvérci- 


« neté du peuple et l'insurrection müulilaire? » 
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Ces derniers mots expliquaient les premiers. Quels 


adversaires M. de Châteaubriand avait-il 


vue dans 
son discours sur la guerre à la révolution d'Espagne? 
Uniquement le ministère anglais, duquel, depuis six 
wois, tous les révolutionnaires de l'Europe invoquaient 
l'assistance, et qui, au congrès de Véronne , et depuis, 
avait employé tous les efforts de sa politique pour empê- 
cher cette guerre. Les écrivains de ce ministère ne ces- 
saient de dire que le discours du roi de France, à l’ou- 
verture de la session, contenait un principe offensant 
pour la maison d'Hanovre, qui règne en vertu de l'acte 
de succession et de la révolution de 1688, et ils pro- 
clamaient (comme l’a fait depuis M. Canning, daus la 
séance de la Chanibre des Communes du 14 avril.) que’ 
ce principe blessait les fondemens mémes de la cons- 
titution d Angleterre. 

Or, sur quoi sont fondées ces plaintes tant ré- 
pétées en Angleterre? C’est sur ce que la maison de 
Stuart prétendait régner en vertu d’un droit divin qui 
l'aurait mise au-dessus des lois, et d’après lequel Les 
droits du Parlement n’auraient été que des concessions 
de la couronne, révocables à la volonté dû monarque; 
et cela d’après un principe, ou plutôt en vertu d’un 
dogme révélé quiaurait conféré un pouvoir semblable 
et sans limites à tons les souverains, et qui aurait rendu 
vaines toutes les lois et toutes Les constitutions des 
peuples. M, de Chäteaubriand crut donc devoir repous- 
ser Cette idée que ses adversairesaffectaient de montrer 
dans le discours du roi de France «et dans les principes 
dela saznte alliance ; et lorsqu'il dit ces paroles: croyez- 


f \ 
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vous qu’ Alexandre. ait voulu la guërre atout prix, 


en veriu de Je ne sais quel droit divin et en 


des libertés des peuples? C’est comme sil avait dit : 


Croyez-vous qu'Alexandre condamne les diverses 
3 


4 


constitutions des états, qu'il prétende que le conserl 
populaire de Schupitz ou que le sénat de Berne ne 
soient pas des gouvernemens légilimes, el qu'ilsoit 
l'ennemi de toute liberté? Non, ses principes ; a 
nifestés par la déclaration de Läybac, commune à 
tous les souverains alliés ( hors l'Angleterre) expri- 
més solennellement par le Roi de France, du haut 
de son trône, sont que tout le droit public de la con- 
fédération européenne a pour base la répression (par 
toutes les forces de l'alliance) de toute rébellion 
contre tout gouvernement établi, quelque Jorme que 
les lois anciennes aient donnée à ces gouvernémens. 

Ilest évident que les paroles de M. de Chateaubriand 
navaient point d'autre sens, et qu’elles ne pouvaient 


en avoir d’autre. En prononcant sou discours, il n’a 
vait en perspective que ses adversaires, les ministres et 
les orateurs d'Angleterre ; ses expressions n'étaient que 
rélatives à l'application qu’en avait voulu faire du droit 
divin dans ce pays. 

Mais on trouva dans ces paroles un danger que 
M. de Châteaubriand , préoccupé de ses pensées au mi- 
lieu de la grande lutte où il était engagé, n'avait point 
apercu. Quelques personnes cräigpirent qu'en ne prit 
dans un sens absolu les mois dont ce ministre s’était 
servi en parlant du droë divin , et qu'ils ne pa- 
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U 
russent en opposition avec Ge texte des livres sacrés : 


Liv.Il, ch. ler, 
12e proposi- 
tion, 


( 192 ) 

Toute puissance vient de Dieu. Un écrivain illustre 
à qui PEurope doit la plus belle apolokie de la religion 
chrétienne qui ait paru depuis Pascal et Bossuet, a cru 
devoir saisir cette oucasion pour rappeler les principes 
de tout catholique sur la source de l'autorité. L'auteur 
du Génie'du christianisme et l’auteur de l'Æssai sur 
l'indifférence en matière de religion (1), ont paru un 
moment opposés ; et les écrivains libéraux en ont montré 
une grande joie : il est aisé de leur en ôter tout sujet. 
M. de Chéteaubriand a repoussé l'explication du droit 
divin donnée par les éhéologiens anglicans,et M. Pabbé 
de La Mennais va eu d’antre intention que de dé- 
fendre le dogme catholique. Des philosophes semblables 
aux disciples de Platon et d’Aristote disputeraient jns- 
qu’à la fn des temps sur un pareil sujet : des hommes 
du génie le plus élevé, qui sont unis par une foi com- 
mune, s’entendent pour ne donner aux textes des livres 
saints que le sens que leur a conservé la tradition de 
Eglise, Or voici comment s’exprime Bossuet, dans son 
livre intitulé : Politique tirée des propres paroles de 
l’Ecriture-Sainte, adressée au fils de Louis XIV. 


(x) Ouvrage traduit dans toutes les langues de l’Europe. On fe- 
rait aussi un bien précieux volume des belles pages de politique re- 
ligieuse que M. l'abbé de La Mennaïs à publiées dans le Conserva- 
teur et dans le Défenseur ; on y réunirait quatre chapitres de cette 
baute polirique que ce philosophe chrétien a publiés cette année sous 
ces titres : De la Sarnte Alliance, de la Révolution d’Espagne, le 
Vingt-Un Janvier, de l'Avenir. Ce recueil offrirait des principes 
de gouvernement qui pourraient assurer le bonbeur et la stabilité 


«le toutes les monarchies chrétiennes. 


(195 ) 
«. Que toute dine soit soumise aux puissances su- 
périeures ; car il h°y a point dé puissance qui ne à 
« soit de Diew, et ioutes celles qui sont, c'est Dieu 
« qui les a élablieS: ainsi, qui résiste à la puissance, 
« résiste: à l’ordre de Dieu. 

€ 1] n’y a aucune forme de gouvernement, ni aucun 
« établissement humain qui n’ait ses inconvéniens ; de 
« sorte qu’il faut demeurer dans l’état auquel wn long 
{ temps a accoutumé le peuple. C'est pourquoi Dieu 
« prend en sa protection tous les gonvernements légi- 
« times en quelque forme qu'ils soient établis : qui eu- 
« treprend de les renverser, n’est pas seulement ennemi 
« publie, mais ennemi de Dieu. » 

Donc, Jaëques °°, ses jurisconsultés et ses théolo- 
gens furent malhabiles de réfuter la doctrine de 2u- 
chanan et dé Knox sur cette souveraineté du peuple, 
qui devait conduire les rois à léchafand et les peuples à 
une éternelle anarchie, en lai opposaat nn droit divin, 
d’après lequel tous les rois seraient absolus : au lien d’in- 
voquer Pancienne forme du gouvernement anglais, tel 
qu'il était établi, depuis quatre siècles, par la grande 
charte ; qui réglait les droi 


e la conronne ét cenx des 
conseils de la nation; quiferantissait au monarque son 
inviolabilité avec toutes £es prérogatives, et au Parle- 
ment le libre octroi des subsides avec tous ses priviléges. 

Donc , M. de Châteaubriaud , ayant pour adversaire 
Popinion de l'Angleterre, et voulant combattre une ré- 
volution contre laquelle la France devait: éxécuter le 
vœu de la grande alliance européenne , a pu dire ces pa- 


roles : « Croyez-vous qu’Alexandre ait voulu la guerre 
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de saint Paul 


Epitre 


ux Romains, 


ch. XEII. 


Vie 


de Fénélon, Fé 
T 


Da 
Le chevalier 
Ramsay, 


pe 174-175. 


( 194) 
& à tout prix, en vertu de je ne sais quel droit divin et 
« en haine des libertés des peuples? » 11 parlait de ce 
droët divin dans l’acception que lui donnaient les Anglais 
ses adversaires ; et il se conformait # la doctrine exposée 
par Bossuet, en ajoutant : « Assez de libertés natio 
« nales reposent dans les lois des anciennes Cortès de 
« Castille et d'Aragon, pour que les Espagnols ‘ÿ trou- 


«& vent à la fois un remède contre l'anarchie et le des= 


« potisme. » 

M. Bignon avait aussi parlé du droit divin à la tri- 
bune, dans l’avant-dernière session. « C'est nous (disait 
« ce chef du parti libéral ) qui constamment voulons 
« assurer à la maison régnante, par tous les articles de 
« lois, la, légitimité constitutionnelle de la maison de 
€ Hanovre. Ce sont MM. les ministres et leurs parti - 
«Sans qui s’'évertuent à la priver de cette légitimité na- 
« tionale pour ne Jui laisser que la légitimité divine des 
& Stuarts. » 

Non, nous ne fondons pas les droits de notre maison 
régnante sur le système des théologiens anglicans du 
dix-septième siècle, mais sur la doctrine exposée par 
Bossuet * ; nous les fondons. 
cents trente années, la p 
qui ait été offerte par l’hist 


ur une succession dé huit 


lorieuse, la plus longue 
re du genre humain. 


a , 


* Nous joindrons à autorité de Zossues celle de 
énélon : « Vers 1709, dit un témoin oculaire, Jac- 


ques ÎIT passa quelque temps chez l'archevêque de 
Cambrai, M. de Fénélon eut plusieurs conférences avec 


(195) 
ce jeune prince , qui l’écoutait avec vénération et doci- 
cilité.…. 11 lui fit voir les avantages qu’il pouvait tirer de 
la forme du gouvernement de son pays. « Tout prince 
« sage, disait-il, doit souhaiter d’avoir un conseil su 
« prême qui modère son autorité. L'autorité paternelle 
« est le premier modèle des gouvernemens : tout bon 
« père doit agir de concert avec ses enfans les plus sages 
« et les plus expérimentés... Quand l’autorité suprème, 
« continuait Fénélon, est une fois fixée par les lois fon- 
: € damentales, dans un seul, dans peu, ou dans plu- 
« sieurs, il faut en supporter les abus, si Von ne peut 
l'a (y remédier par des voies compatibles avec l’ordre... 
« On ne trouvera pas le bonheur de la société humaine 
« en changeant et en bouleversant les formes établies.» 
Jacques IIT avait alors Pespoir prochain d’être rap- 
pelé sur le trône par la reine Anne, sa sœur , qui avait 
été la fille chérie de Jacques IT, et qui n’avait plus l’es- 
poir d’avoir des enfans. Ce prince aurait aplani tous 
les obstacles à son avénement à la couronne, s’il avait 
voulu exercer un acte du culte anglican; mais il sy re. 
fusa constamment : conduite héroïque , qu’une ligne 


obscure de l’histoire tranStira à peine à la postérité, 
et dont la gloire est co ée pour un autre ordre de 
choses. - 

FIN. 
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CHAPITRE XIIT. 


Quelques considérations sur la restauration de la 
monarchie espagnole, et sur les souvenirs qu'of- 
frent les restaurations de Henri IV, roi de 
France, et de Charles KT, roc d'Angleterre. 


{Ce chapitre et le suivant ont paru Île 25 jnin }. 


Moxssensur, due d'Angoulême, est entré 
à Madrid le 24 mai 1893, avec le même éclat 
que les souverains alliés entrèrent à Paris Le 1° 
avril 1814. La France et l'Espagne, après-avoir 
éprouvé, l'horrible tyrannie des gouvernemens 
révolutionnaires, ont recu avec les plus vifs té- 
moignages de reconnaissance Îles princes leurs 
libérateurs. 7 

Mais la restauration de1814, si promptement 
suivie de l’invasion de lusurpateur , et peu d’an- 
nées après, de révolutions en Espagne, en Por- 
tugal ; à Naples, en Piémont, porte naturellement 
à rechercher comment, il-y a deux siècles , le chef 
à jamais chéri de la maison de Bourbon rétablit 
l'ordre en France d’une manière si ferme et si 
stable, après une révolution qui, pendant six 

14 


Histoire, 
div. evuir, 
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années , avait soustrait à l'autorité royale la capi- 
tale et la plus grande partie des Fous et 
comment l’armée de sept mille hommes , à la tête 
ae laquelle ce prince entra dans Paris, donna plus 
de sécurité à ses peuples, que n’en ont pu donner 
jusqu'à présent à l'Europe les immenses armées 
des souverains alliés. 

La différence des principes qui..ont dirigé la 
politique à ces deux époques, donne une pleine 
explication de la différence des effets : c’est ce 
qu'il est utile de rappeler. 

Henri IV, rentré solennellement dans le sein 
de Péglise catholique, fit publier un édit preseri- 
vant à tous «ceux de l’Union de se départir de 
& toutes ligues et associations, et de se réunir 
« dans un mois sous l’obéissance de S. M., qui 


« les” recevrait -avec oubliance. perpétuelle des 


«choses passées... Et à faute de ce faire, il 
& mandait aux cours,de parlement et à tous les 
« officiers de justice deprocéder contre ceux qui 
«se rendraient opiniâtres et indignes de cette 
présenté g'âce, :éomme ‘chminels de léèse- 
majesté au premier chef. » 
« Cet édit (dit lé président de Thou), qui 
«avait été donné le 27 décembre 1595, ne fut 
< curepietré au parlement, qui était alors séant 
à Tours, que le 1% février suivant. Le parle- 


ment ÿ ajouta que ceux qui avaient trempé 
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« dans le parricide du feu roi, et ceux qui avaient 
« été convaincus d’avoir eu part au dessein de 
« tuer le prince régnant, ne seraient point com- 
«pris dans l’'amnistie accordée par cet édit. » 

Le 22 mars suivant, le gouverneur de Paris * 
d'accord avec les principaux magistrats, ouvrit 
les portes de la ville à Henri IV. Ce prince alla 
droit à l’église cathédrale rendre grâces à Dieu, et 
le peuple affarné de voir son rot, le reçut avec les 
plus vifs témoignages d'amour et de joie. Cepen- 
dant, au milieu de toutes ces acclamations, qui 
pâraissaient si unanimes, Le conseil du roi ne crut 
pas que Von dût laisser dans Paris ceux des 
ennémis connus de S. M. qui ne s'étaient pas fait 
jastice en sortant de la ville, avec lés troupes de 
Philippe TE, auxiliaires de la ligue. Cent dix-nenf 
lisueurs , de la faction des Sezze ou d’Espagne, 
furent bannis. Peu de jours aprés, Pamnistie pro- 
mise par lédit du 27 décembre fut proclamée ; 
mais outre les exceptions ajoutées par le parle- 
ment Séant à Tours, le parlement séant à Paris 
excepta du pardon tous ceux qui avaient exercé 
des brigandages et commis des désordres (hors 
des combats réglés), et déclara qu'ils seraient 
poursuivis en justice. 

L'on jugea de plus que ces mesures de pru- 
dence et de rigueur seraient inutiles, si Pon souf- 
fraique des écrivains séditieux pussent de nou- 


? *Le Comte, 


depuis duc 
de Brissag. 
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veau agiter le peuple et le porter à la révolte, | 
Hishire, € Jean Séguier, lieutenant-civil (dit M. de Thou), | 


liv. c1x. < 


le) 


qui pendant le temps de la guerre avait exercé 
« sa charge à Mantes, et ensuite à Saint-Denis, 
« était entré dans la ville avec le roi. Le premier 
« de ses soins fut de faire venir chez lui tous les 


*P.S.Za re. € libraires et imprimeurs de Paris *, pour leur or- 
gence d'Espa- _- à ee. 

uea attnt & donner de supprimer tous les livres séditieux et 
Le méme but, 
parson ordon- > 
nance (beat ( roi réguant, qu'ils auraïent en leur possession: 
COUP MOINSSÉ- D - 2 À en è 
vère), du 17 Çil leur défendit de publier à l'avenir de sem- 
1UIN, 


injurieux publiés contre le feu roi et contre le 


À 


« blables écrits, sous peine de la vie et de la 
€ 


D 


confiscation des biens , tant contre les libraires 
€ 


Fr 


qui garderaient chez eux de pareils livres, que 
€ contre ceux qui en colporteraient ou publie- 
€ raient d'autres semblables. » Le duc de Sully 
= dit dans ses Mémoires, que cette menace eut son 
exécution sur l’auteur de quelques nouveaux 
bbelles contre la personne du roi. 
Æ ie Les grands noms ne mirent pas à l'abri de ceue 
du chap. vur. Jusuce vigoureuse que Henri IV méla à sa clé- 
mence : un prince de la maison de Lorraine, le 
duc d’Aumale, condamné à mort par le parlement 
de Paris, ne put jamais obtenir sa grâce : il finit 
ses jours dans les Pays-Bas espagnols, ainsi que 
Bussy-le-Clere ei les autres hommes dangereux 
qui avaient formé la faction des Seize. 


Quant à ceux qui s'étaient enrichis pendant les 


CES 


| (3615) 

| 2 Se 2 

| troubles, on crut qu'il serait d'un mauvais exem- 
ple de les laisser jouir du fruit de leurs rapines. 
Les financiers de la ligue furent condamnés à 


y 
restituer de grosses Sommes. Parmi d’autres 


exemples de justice, M. de Thou rapporte que le Histoire, 
IVe CIXe 


ligueur qui étant gouverneur du Louvre, en 
avait vendu les meubles et en avait dissipé le prix, 
invoqua en vain lamnistie : le Parlement lui fit 
son procès. 

Henri IV eut un règne glorieux de seize an- 
nées. Adoré de ses sujets, il fut l'arbitre de lEu- 
rope, et il assura à sa postérité et à la France, 
une prospérité de deux siècles (A)... 

Charles IE, roi d'Angleterre, à l’époque dela 
restauration , ne cessait de dire qu'il voulait imi- 


ter la clémence de Henri LV , son aïeul maternel. 
El s’en rapporta de même à son Parlement pour 


a. 
neutre des bôines à l’amnistie *.. Les.deux/Ghaëa- “7 ci-dessus, 
bres y apportèrent des restrictions aussi sages 2 
que Pavaient fait les pârlemens de France. Les 
grands criminels furent punis de mort; et les 
hommes dangereux furent mis hors d'état de 
nuire à leur pays : un acte du Parlement déclara a 
incapables d'étre élus membres de la Chambre A 1660 
des Communes, et d'exercer aucun emploi où 

office public, tous ceux qui ayant été juges dans 
quelques-unes des cours de jusuce érigées pen- 

dant Pusurpation, avaient donné quelqne sen- 

tence de mort. 


(1202) 

Les effets de ces deux restaurations ont en 
une longue durée : la France à célébré, jusqu’en 
1789, le jour anniversaire de la réduction de 
Paris sous Henri EV ; et il y a encore en Angle- 
terre unefête annuelle, lejour qui rappelle laren- 
trée de Charles IL. Mais au dix-huitième siècle, 
une nouvelle philosophie a attaqué les principes 
sur lesquels reposaient toutes les sociétés. Le so- 
phisme, qui place la souveraineté dans ce qu’on 
à appelé le peuple, introduit par le çalvinisme, 
rejeté par les autres sectes protestantes qui ont 
conservé l’épiscopat , a été nécessairement admis 
par les nouveaux philosophes qui ont combattu 
tous les dogmes de la religion révélée , et qui ont 
été enfin conduits à professer. l’athéisme. On ne 
peut disconvenir que depuis le règne de Fréde- 
ric IT, qui a eu tant d’éclat et a exercé tant d'in- 
fluence pendant près d’un demi-siècle, cette phi- 
losophie n’ait dominé dans presque tous les con- 
seils des sonverains de l’Europe. Les ministres et 
les rois eux-mêmes n’avaient plus fo dans le: 
principe de leur pouvoir : et tel était l'état de 
l'Europe lorsque la révolution f rançaise a ‘éclaté. 
Mal combattue par les souverains , elle a étendu 
ses dévastations de Cadix à Moscou ; et lorsque, 
aprés vingt années , elle a été vaincue par la force 
des armes, les souverains Pont traitée avec res- 
pect et ont transigé avec ses chefs, 
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Ces hommés habiles se sont alors servi des F. ci-dessus, 
rois pour faire sanctionner par eux es conquêtes ee 
1 A : = de Hi. de 
matérielles et morales de la révolation, Et pour rulleyrand 
faire snocenter tous ses crimes. À la restauration : Le = 
de Henri IV et à celle de Charles IL, les régici- 
des furent exceptés de lamnisue ; à la restaura- 
tion du monarque, frère de Louis XVE, non- 
seulement ces coupables ne fürent point exclus 
du pardon, mais on aurait cru leur faire une 
injure, que dis-je! une injustice, que de leur of- 
fix de les amnistier. D'après les nouveaux prin- 
cipes, c'était au nom du peuple souverain qu'ils 
avaient jugé le dépositaire du pouvoir ‘exécutif ; 
et un souverain peut toujours licitement condam- 
ner son sajet. Tous les rois de l'Europe vinrent 
à Paris , et d’après lesystème introduit par leurs 
conseillers(1), les juges de leur frèrécontuinuèrent 
d’y‘jouir d’une récompense annuélle de trente- 
six-mille francs. é 
_. 

(1) Dans son fameux discours du 4 juin 1821, M. de 
La Fayette, en célébrant le éréomphe de la révolu- le Moniteur. 
jion dans la restauration, fit contraster ce #r70mple 
avec-une atrguste proclamation daiée de Vérone en 
juillet 1795 3; ce furent ces termes. M. de La Fayette 
avait raison. Cette déclaration, bien digne du petit-fils 
dé Henri IV, prouve tout ce qui est dit ici. Les historiens 


dévoués aux descendans de S, Louis, citeront toujours 
- *k 


& 
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Cent dix-neuf facueux avaient été bannis de 
Paris à la rentrée de Henri IV. D’après .les nou- 
veaux principes de la politique européenne, à 
l'époque de la restauration de Louis X VIII , non- 
seulement les régicides, mais les ministres et les 
serviteurs les plus dévoués de Pusurpateur res- 
térent à Paris, et conservèrent tous leurs agens 
dans les provinces. Buonaparte put gouverner la 


France de l'île d’Elbe; enfin il vint, à journées 
, , À * £, 
réglées, des côtes de la Provence à Paris, comme 
un.souverain qui rentre dans sa capitale après 
avoir visité ses provinces, Et si cet homme de 
malheur avait alors cessé d'exister, ou qu'il eût 
été d’abord: déporté à Pile Sainte-Hélène, une 
autre: conspiration plus étendue et plus dange- 


reuse aurait attaqué la monarchie. On à entendu 


Séance M. de la Fayette exprimer ses regretss à la tri- 
du # juin 
1831,  bune, dece que le fatal débarquement ( de Buo- 


*F.le Monit. ; , 
naparte en Provence) était venu s’immiscer dans 
les mouvemens d’une résistance plus salutaire. 


Ce fut en vain que M. Burke avait adressé 
SR - 


cette pièce quand ils parleront de la restauration de 1014. 

* Cettepièce [ls y ajouteront la déclaration datée d’'Hartwell +; 

 — premier janvier, même année, qui fut afichée » Paris 
a les premiers jours de la restauration. 

1814. On trouvera beaucoup de faits sur cet important sujet 

dans mon écrit sur la Marche duparti libéral, 2° édit. | 


P: 26,27, 118 — 127. 
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aux rois de l'Europe, vingt ans auparavant, ces 
paroles qu'il est utile de rappeler encore au mo- 
ment où va être consommée la restauration de 
l'Espagne : elles serviront à réfuter un système 
accrédité par les hommes d'état eux-mêmes dans 
la patrie de ce grand publiciste; mais que, gràces 
au ciel, les cabinets du continent sont aujour- 
d’hui trés-loin de partager. 


« Des personnages éminens semblent redouter que Ja 
monarchie de France n'ait, après sa restauration, 
un degré de force dangereuse pour la Überté de ses 
sujets et pour la sûreté des auires nations. En consé- 
quence ils concluent qu'il ne faut rétablir Pautorité 
de cette monarchie qu'avec des modifications... Le 
plan que suivent aujourd’hui les Cours alliées a évidem- 
ment pour objet d’anéantir totalement sa puissance. 
Elles ont aussi résolu de détruire toute la force de son 
gouvernement intérieur, en conservant , sans égard pour 


Observations 
sur 
la politique 
des 
puissances 
alliées, 
relativement 
aux affaires 
de France, 
commencées 
en octobre 


1793. 


l'intérêt de ce royaume, une partie des arrangemens 


qui existent aujourd’hui sous le système jacobin ; au 
moyen de quoi le gouvernement sera réduit presque à 
rien , et retombera inévitablement dans son ancienne 
confusion. 

@ +... Si, en faveur des assassins, nous arrêtons le 
cours de la justice, nous laisserons pour Pavenir l’inno- 
cent à Ja merci d'hommes féroces et impitoyables: zous 
aurons beau présider aux arrangemens de la Consti- 
lutin , leurs dispositions sanguinaires n’en produiront 
pas moins leurs effets naturels. 
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& + + . . Tous ceux qui concourront avec zèle ei 
activité au retour de Pordre et au rétablissement du gou- 
vernement légitime, ont des droits à l’amaistie. L'ac- 
ceptation des services d’un coupable inclut le pardon 
de son délit. Mais j’ai bien peur que cette classe soit 
peu. nombreuse... 11 faut. que justice soit faite, il faut 
des exemples pour consolider la paix et la sûreté publi- 
ques... On nejles punira pas pour avoir offensé les lois 
civiles et politiques, mais pour avoir violé les lois de la 
nature. Dans cette liste sont compris tous ceux qui ont 
porté sur leur roi des mains sacriléges.….. ; {ous ceux qui 
ont participé au meurtre de la reine et de la princesse 
Elisibeth, et qui ont retenu en prison le jeune roi et sa 
sœur infortunée; tous ceux qui ont commis de sang-froid 
des meurtres , et particulièrement les juges des tribu- 
naux révolutionnaires qui se raillaient insolemment de 
tous les principes de l’équité naturelle et même de leurs 
prétendus droits de l’homme ; tous ceux qui ont dé- 
moli des maisons ou des églises, en général tous les chefs 
des clubs Jacobins. 


&.«... Dans ces procédures on devra considérer 
mürement-toutes les circonstances capables d’attenuer le 
délit: l'indulgence n’est point contraire à la justice; elle 
en est même une partie essentielle , aussi nécessaire dans 
les cas criminels que équité l’est à la loi dans les affaires 
civiles. Les jacobins sont seuls incapables dé par- 
donner , on n’en pourrait pas citer un seul exemple. 
Avec ces tempéramens, le procès de ces brigands sera 
une des premières choses dont il faudra s’oceuper. 
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Sion néglige cetle mesure, AVANE UN AN le gouver- 
nement sera de nouveau renversé. 


« Comment pourrait-on supposer que des hommes 
qui , des derniers rangs de la société, se sont élevés au 
faite du pouvoir et Pont exercé avec tant de barbarie, 
rentreront paisiblement dans leur obscurité et devien- 
dront des sujets laborieux et utiles ? c’est absolument 
impossible. — Et d'autre part, est-il croyable qu'un 
sujet vertueux, fidèle et brave, après être rentré en 
possession de son manoir à moitié démoli ou brülé , sup- 
portera patiemment la vue du scélérat qui a égorgé de 
sang-froid son père, son frère où son épouse, et peut- 
-être-toute sa famille , comme il y en a eu des exemples? 
ce serait trop exiger d’un Homme... Un gouvernement 
ne peut être considéré comme tel s’il ne rend pas la 
justice aux opprimés , à qui il défend de se la faire 
à eux-mémes. 

« Je sais que ceux qui s'intéressent médiocrement 
au malheur des autres, sont disposés à confondre 
dans une même masse les coupables avec les innocens, 
au moyen d’une amnistie générale , et que c’est sous le 
respectable nom de Fhumanité qu'ils déguisent leur 
barbare indifjérence. 


& ……. Il est bien extraordinaire que, plus la faction 
régicide multiplieses crimes et ses atrocités, plusle désir 
de leur infliger des châtimens proportionnés à leurs fu- 
reurs , semble s’affaiblir, plus on paraît généralement 
disposé x leur accorder une amnistie générale... Dès 
que la scélératesse est investie de la force et du pour 
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voir, elle paraît en quelque facon changer de nature ct 
sortir de notre juridiction. J'ai peur que cette facon de 
voir ne soit celle du plus grand nombre. Mais une 
autre cause contribue encore plus efficacement à lime 
punité des grands criminels;. c’est le désir qu'ont tons 
les hommes revêtus du pouvoir, d'en jouir à leur aise. Ce 
n’est point l'humanité, mais la paresse, qui suggère ces 
sortes d’amnisties.…, 1 idée de classer les te , de 
faire une distinction entre les degrés du crime, entre les 
chefs et leurs agens , entre les séducteurs et ceux qu'ils 
ont séduits, entre des hommes perfides et des hommes 
crédules, leur présente un labyrinthe inextricable qui 
effraie leur imagination (8). Cependant s’ils entrepre- 
naïent cette tâche, ils apercevraient bientôt qu’elle 
n'est pas aussi compliquée qu’ils la supposent et que son: 
exécution serait peu sanglante. Il y aurait sans doute 
des peines capitales, mais en petit nombre relativement 
à la masse des criminels et à l’étendue de la France; il y 
aurait des-coupables condamnés à la déportation, 
d’autres à des travaux pour rétablir ce qu’ils ont dé- 
truit, d’autres à la détention ou à l’exil; mais sion ne 
fait point d'exemple, si on ne punit pas les plus cou- 
pables, c'en est fait de la justice et de la séreté en 
France, et MÈME DANS TOUTE L'EUROPE... (1) » 


L'EUROPE a vu s’accomplir les prédictions du 


(à) C'est l’Europe qui l’a voulu. Voyez la note ci- 
dessus , page 205. 


FN 
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bon sens exprimées par M. Burke. Le wiomphe 
complet que les souverains alliés ont procuré aux 
révolutionnaires de France en 1814, et qu'ils-ont 
garant par leur influence toute puissante et même 
par leurs actes, jusqu'à époque du congrès 
d’Aix-la-Chapelle en 1818; cette sorte de sanc- 
tion accordée par tous les rois aux principes de 
la révolution francaise, ont été la principale et 
on pourrait dire, Punique cause des révolutions 
d'Espagne, de Portugal, de Naples et de Piémont. 
Les conjurés ont entrepris. Ces révolutions en 
pleine sécurité. Ont-ils eu besoin d'argent pour 
gagner des soldats ? les capitalistes de toutes les 
parties de Europe leur ont ouvert leurs bourses ; 
ces habiles calculateurs se sont empressés de 
prendre hypothèque sur le produit des assassinats 
présens et futurs, sur la spoliation des églises,et 
des plus respectables familles, et cela en toute 
sûreté : ils savaient qu'un nouveau droit public 
faisait considérer comme sacrées les dettes con- 
tractées par les révolutionnaires , même lorsqu'il 
Jeur arrivait d’être vaineus ; ils ont pris des actions 
sur l’entreprise d’un régicide comme sur la cons- 
iruction d’un canal. Enfin les conspirateurs ont- ils 
cru devoir suppléer à leur nombre par la ferreur 
qu'inspireraient leurs cruautés ? ils ont commis 
les crimes les plus atroces, parfaitement confians 
dans leur impunité, pleinement rassurés par la 
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Philantropie de la politique moderne contre ç , | 
salutaire effroi que les historiens et les poëtes 
avaient montré jusqu’à ce jour dans le cœur des 
oppresseurs du genre humain. 
L'Espagne surtout a éprouvé et éprouve encore 
en ce moment les effets de celte politique si bien 
qualifiée par M. Burke. Un grand prince entre 
dans ce pays à la tête d’une puissanté armée : le 
peuple va an-devant de son libérateur : aucun 
moyen de défense ne reste aux chefs de la‘cons- 
Piration; abhorrés universellement , ils mont ni 
soldats ni argent. Dans d’autres siècles, de pareils 
hoinmes , en de telles circonstances, n’auraient | 
vu de ressource que dans la fuite ou dans la clé- | 
mence de leur monarque. Aujourd’hui, les crimes 
non vengés des révolutionnaires leurs modèles, 
les délivrent de toute crainte. L'armée française 
est aux portes de Madrid, et Zayas fait mitrailler 
les Espagnols royalistes, vieillards, femmes et en- 
fans, qui s’avisent de crier vive le roi!_Notre 
armée est dans la ville, et les assassins de Zinueza 
osent $’ÿ montrer; on y voit dés chevaliers du 
Marteau s'y promener avec audace sur les places 
publiques : ils ont pu, avec sécurité , manifester 
leur joie lorsque leurs complices ont consonimé 
leur crime à Séville; et des homnies qui, après 


Six ans, ont condamné Eo, parce qu'il avait 
obéi au roi légitime, se flattent peut être avec 
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raison d'inspirer encore aux gens de bien une 
secrète terreur (1). 


Depuis quenotrearméeest en Espagne, l'évêque 
de Vich ei ses prêtres ont été martyrs de leur 


(1) On lit dans le journal Æ7 Realista, publié à 
Madrid : 

«Il y a des gens dont l'extrême audace nous surprend. 
« Nous rencontrons tous les jours dans les rues, des 
« personnes dont la vueexercenotre patience. Il faut que 
«nous nous rappelions à chaque instant quenotre reli- 
« gion de paix nousordonne de pardonner; maisilya, 
«en vérité, des cas et des choses... Hier, par exemple, 
«nous vimes paraître un très-illustre brigand , qui, il 
« n°y à pas encore huit mois, à la tête d’une colonne de 
« furieux appelés constitutionnels, parcourait une partie 
« de la province de Valence, particulièrement les can- 
«tons les plus riches, sy livrant à tous les excès dela 
« fureur révolutionnaire. Tous les journaux. parlaient 
«avec enthousiasme de ses excursions patriotiques 
« pour améliorer Vesprit public. Cet homme connu 
«seulement par ses turpitudes et ses crimes , semble 
«venir azjourd’'hui pour insulter et Provoquer ceux 
« qui le connaissent, » — Cet article est du ro juin. 

On ne peut s'empêcher de remarquer que l’auteur du 
journal le Royaliste espagnol, semble oublier que la 
religion qui prescrit à l’homme de pardonner l’injure 
dont il a été l’objet, ordonne à l’autorité publique de 
Punir et de prévenir le crime, parce qu’elle a reçu sa 


Pissance de Dicu mème, pour la consérvation de là 
société, 
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rèle pour Ja religion ; le brave Paul. Miralhès 
a été massacré de sang-froid par les soldats de 
Mina, et la ville de Barcelone est en proie à 
toutes les horreurs qu'on a éprouvées en France 
en 1703. : 

Nul doute que cette terreur inspirée par les 
révolutionnaires , et la sécurité où 1ls sont eux: 
mêmes pour leurs personnes et leurs propriétés, 
ne soient cause et de leurs nouveaux crimes et 
de la prolongation de la guerre. 

L’Aragon et la Vieille-Castille étaient délivrés 
dujoug des révolutionnaires, Monseigneur, duc 
d'Angoulême, était aux portes de Madrid ; lorsque 
Mina a fait cette proclamation en Catalogne : 


« ARTICLE à. Tous ceux qui auront fait partie 
d’une junte , d’une assemblée quelconque ou de toute 
espèce de corporation opposée au système actuel du 
gouvernement , où qui auront enrôlé pour prendre les 
armes ou conspiré contre la constitution, seront irré- 
missiblement fusillés au même instant qu'ils seront 
pris. 

« ARTICLE 2. Toute commune dans laquelle on 
sonnera le tocsin contre les troupes ou les individus 
constitutionnels , sera incendice jusqu'à ce qu’elle soit 
réduite en cendres, et qu'il n’y reste pas péérre sur 
pierre.» 


Dans le même temps, le général Pierre Villa- 
campa faisait publier à Séville une autre procla- 
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mation qui contient aussi (dit le journal officiel 
des libéraux français), des mesures fort décisives: 


« Celui qui , de fait où de parole ; toapetsre à la 
rébellion, sera jugé.et traité comme traître à la patrie; 

« Celui qui, connaissant la situation des Jactieuxs 
la cachera ou la déguisera sciemment, sera jugé et traité 
comme traître à la patrie; 

« Les officiers municipaux des villes et villages situés 
à la distance de six lieues de toute colonne de Parmée 
constitutionnelle , qui ne donnerait pas avis, Aeure par 
heure , des monvémens des factieux dans leur voisinage, 
paieront de leurs biens une amende de 10,000 réaux. 
S'il en résulte des dommages pour l'avenir, ils seront 
jugés militairement. » 


Pour compléter ces mesures, un décret des 
Coruës, rendu à Séville a ordonné la saisie des 
biens de tout Espagnol qui joindrait Parmée des 
actieux® 

C’est ici surtout où Von est frappé des. chan: 
semens fondamentaux que la philosophie mo- 
derne a introduits dans la politique, et que nous 
avons cru utile de faire remarquer. > 

Heuri IV n’était pas le maître du quart du 
royaume : la ligue possédait Toulouse et le vaste 
ressort de son piriétient, Lyon, Reims, Laon, 
Amiens, Rouen, Poiuers, Bourges, Orléans , 
même Meaux et Pontoise; le Roi était loin d’être 
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en mesure de se faire ouvrirles portes de Paris, 
lorsqu'il donna lédit du 27 décembre 1592, par 
lequel il ordonna aux Parlemens et à tous offi- 
ciers de justice, de procéder contre tous Francais 
qui, dans un mois, ne se Seraïent pas soumis à 
lautorité royale, et de les traiter comme crimi- 
nels de lèse-majesté au premier chef. 

Un fils de Henri IV, aussi brave que son im- 
mortel aïeul, à la tête de l’armée la plus dé- 


- vouée et la mieux disciplinée, a son quaruer-gé- 


néral dans Madrid : les antiques conseils de la 
nation espagnole sont en pleine autorité : les 
grands ont publié leurs sentimens de fidélité an 
monarque : les évêques, si révérés en Espagne, 
tout le clergé, tout le peuple repoussent la révo- 
lution et s’empressent de reconnaître la régence 
établie pendant la captivité du Roi. Où est l’au- 
torité légale, si elle n’est là ? Cependant ce sont 
les Cortès à qui il reste à peine un territoire, 
c’est Hina, c'est Fillacampa , à la tête de quel- 
ques bandes errantes, qui menacent les fidèles su- 
jets du Roi, qui les appellent factieux, et qui 
déclarent qu'ils seront traités comme fraïtres &@ 
la patrie! et la Régence n’annonce pas sa puis- 
sance légitime sux rebelles : elle siége à côté du 
palais où réside le fils de Henri IV et elle n’a 
Pas encore rendu un édit semblable à celui de ce 
monarque, par lequel il serait déclaré que les gé- 
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néräux et les officiers de tous grades qui ôseni 
tenir Sa Majesté le Roi catholique en’ captivité , 
qui oppriment les habitans des villes du royaume 
dont ils occupent les forufications, et qui enfin 
font partie de l’armée révoltée , seront punis 


comme criminels de lèse-majasté, si dans le plus 
court délai, 1ls ne se soumettent à l’autorité lési- 
üme : enfin oh n’à pas oui dire que la Régence 
ait fait saisir les propriétés de ces militairés ré- 
belles dans les provinces délivrées de leur joug. 

Pourquoi les hommes d'état qui sont à la tête 
du nouvéau gouvernement espagnol, et qui sont 
connus pout leur profond attachement aux an- 
ciens principes rionarchiques, paraissent-ils hé- 
siter à déployer, pour le service du monarque et 
le salut de la monarchie, la plémitude dela puis- 
sance dont ils sont revêtus pendant la capuvité de 
Sa Majesté? On ne peut l’attribuer qu'aux cir- 
constances au milieu desquelles ce gouvernement 
a été formé. Subordonné à la grande alliance du 
continent, 1l éprouve linfluence de cette nouvelle 
politique européenne qui présida à la restauration 
de 1814, et qui a rendu incertain, aux yeux des 
peuples et aux yeux des souvernemens eux- 
mêmes , le utre {ga de l'aniorité. 

À cette époque de 1814, comme nous l'avons 
déjà remarqué, les souverains alliés, après avoir 
détrüitla puissance de Buonaparie, traitérentavéc 
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les anciens chefs de la révolution comme avec une 
puissance légitime, et elles lui garantirent tontes 
ses conquêtes. Aux Cezt-Joursencore, ces mêmes 
puissances déclarérent qu’elles ne prétendaient 
pas imposer un gouvernement à la France ;(1) ét 
elles reconnurent par là implicitement que, dans 
tout pays, chaque habitant pouvait entrer en dé- 
libération sur le choix d’un gouvernement ; qu'il 
pouvait par conséquent prendre les armes pour 
son opinion, et que les souverains étrangers n’a- 
vaient d'autre devoir que de se déclarer pour le 
parti. vainqueur : politique d’après laquelle, il 
n’existerait plus, nulle part, de gouvernement 
de-droit; en vertu de laquelle des conspirations 
pourraient changer chaque jour les gouvernemens 
de fait, etqui, à cette époque des .Cent-Jours, 
obligea l'Europe, à défaut de principes, d’armer 
un million d'hommes et de répandre tant de sang 
à Waterloo. 

Les entreprises continuelles des révolutionnai- 
res de France, les révolutions d'Espagne, de Por- 


(1) Voyez les pièces diplomatiques jointes au traité 
du 25 mars 1815. Elles furent insérées dans le Moni- 
teur du 17 juin de cette même année. Les mots cités ici 
ÿ sont imprimés ex lettres italiques. Bonaparte avait 
fait auparavant distribuer ces pièces à sa chambre des 
Pairs el à sa chambre des représentans : il ne pouvait 
trouver un meilleur préliminaire à la loi qui devait lui 
donner une armée. 
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tugal, de Naples, du Piémont, ont enfin fait scn- 
tir à l’Europe les funestes conséquences de ces: 
nouvelles doctrines : les monarques de Russie, 
d'Autriche et de Prusse ont proclamé, dans la 
déclaration de Laybach, les maximes éternelles. 


qui sont la sécurité des nations ; et le Roi de 


France, qui les avait déjà mises en pratique, en 
rejetant la constitution décrétée par le Sénat, le 
Gavril1814, les a publiées, du haut de son trône, 
en annonçant qu'il armait pour rétablir en Espa- 
gne l'autorité légitime. Mais l'impunité, on même 
les récompenses accordées aux grands crimes po- 
litiques depuis 1814, et lapologie de la révolte 
(ainsi que de toutes ses conséquences à légard 
des monarques) faite cette année même par les 
ministres d'Angleterre, ont laissé une im pression 
plus forte que les déclarations et les paroles des 
rois. La capitale de PEspagne en a offert le plus 
horrible exemple. Que Zayas ait ordonné de fu- 
siller el de sabrer le peuple de Madrid le 20 mai 
1825, cela se conçoit d’un chet révolutionnaire : 
Murat à la tête d’une armée italienne, polonaise, 
transrhénane encore plus que française, en avail 
faitautant le2 mai: 808. Mais Zayasaété obéi par 
des Espagnols dont la moitié avaient leurs maisons 
etleurs propriétés dans le pays occupé par l’armée 
française : la certitude de limpunité a pu seule 
faire trouver un assez grand nombre de scélérats 
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pour commettre ainsi six cents assassinats sur des 
vieillards, des femmes et des enfans. La même 
sécurité dans le crime a accompagné ces mons- 
tres à Séville, où 1ls ont commis le forfait dont 
l’Europe frémit aujourd’hui. 

Quand Cromwel s’empara de la personne de 
Charles 1°, il commandait une armée victorieuse; 
quand la Convention consomma son grand crime, 
elle avait vaincutoutesles puissances du continent: 
la convention espagnole escortée de quelques ban- 
des de lâches scélérats , n’a trouvé d'énergie pour 
le crime que dans limpunité proclamée en 1814, 
par les souverains alliés. 

C’est donc à la politique de Henri IV, le pére 
de nos rois, long-temps le modèle de l’Europe 
qu'il est aujourd’hui nécessaire de remonter, si 
Pon neveut, par la pratique dé la prétendue ph 
lantropie moderne, laisser oublier de plus en plus 
Ic caractère sacré de la majesté royale, et livrer 
les peuples à tous les crimes et à tous les mal- 
heurs des révolutions. 
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PREUVES ET OBSER Ÿ ATEONS: 


(a) De la politiqus de Henri 17. 


Henri IV ne cessa, dans tout le cours de sn règne , 
d'employer et de récompenser les hommes qui avaient 
constamment servi. Les protestans se plaignirent de lui, 
mais on pouvait leur répondre que, dès qu'ils le virent 
roi de France , ils s’éloignèrent successivement de son 
service , et que pas w7z seul seigneur de ce parti ne se 
trouva au siége d'Amiens ; tandis que, dans celte 
grande circonstance (au rapport de Mézerai , écrivain 

{ . qui m'est pas suspect aux protestans } « Îles ligueurs se 

« piquèrent d’être Les restaurateurs de l'état, comme ils 
« avaient été les défenseurs de la religion, » ce qui fit dire 
ce mot à Henri IV, qu’il voyait bien que ces hommes- 
là mavaient jamais élé ennemis de sa personne ; 
mais seulement de la religion hugenote. Voilà ce qui 
explique toute la conduite de ce monarque , et ce qui 
répond aux satires de d Aubigné et à celle qui fut pu- 
bliée sous le nom de la duchesse de Rohan. Henri IV 
avait le génie de la clémence ( qu’on me passe cette 
expression ), et Bossuet n'aurait pas pu dire de ce grand 
prince ce qu'il a dit de Charles 1®, qu’il fut clément 
jusqu’à être obligé de s’en repentir. Henri IV ne ren- 
contra pas de sujets plus fidèles et plus dévoués à sa 
gloire, que ceux à quiil avait jugé devoir pardonner. 

« En France , écrivait M. Burke il ÿ a trente ans, 
« vous n’avez cutendu vanter que la douceur et l'ainé- 
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« nité de ce prince. On met dans Pombre, et l’on fait 
€ presque disparaître le caractère de vigilance et de vi- 
« gueur, sans lequel il n’aurrii pas mérité le nom de 
« Grand. Le but de cette politique est évident. Le nom 
« de Henri IV rappelait avec raison l’idée de la popu- 
« larité, Fos rois de France s’enorgueillissent de des- 
« cendre de ce héros. C’était d’après lui qu'ils devaient 
« se modeler. C’est sous l’abri de ce nom vénéré que 
«€ tous les conspirateurs contre les lois, contre la religion 
«et contre l’ordre, se sont efforcés de persuader à Louis 
« XV qu'il pouvait abandonner toutes les précautions 
« du pouvoir contre les desseins de l’ambition. C’est 
Caprès lavoir ainsi désarmé, qu'ils résolurent de le 
« livrer, Ini, la noblesse et les magistrats ( les soutiens | 
« vaturels du trône), dans les mains des voleurs et des 
«assassins, Il y a long-temps que ce complot était formé: 
« on devait le mettre exécution suivant les circons- 
« lances ; et cette mode de suspendre partout des profils 
« de Henri IV était un des moyens à employer pour le 
« succès de ce dessein; moyen vraiment perfide quitend 
« des piéges aux hommes, et quiles prendavec l’amorce 
« de leurs propres vertus, » 

Charles IT se vantait bien à tort d’imiter la conduite 
politique de Henri IV , son aïeul maternel : il disgracia 
l'illustre chancelier Clarendon, qui avait été son conseil 
dans l'exil et qui l’avait dirigé avec tant de sagesse 
pendant les premières années de la restauration sil 
comptaitpour rien les services des cavaliers qui s'étaient 
dévoués pour son père et pour lui-même. 1 Maissa 
mourir de faim Butler, le célèbre auteur du poëme 
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dAudibras, qui avait tant contribué à lui ramener les 
esprits, et dont il ne cessait de réciter les vers. Son 
ingratitude et celle de son frère étaient si naëves-et si. 
révoltantes, que les fidèies royalistes qui suivirent ce 
dernier en France, parce que sa catise était liée à celle 
de la religion, n’en ont pas moins transmis à leurs des- 
cendans un sentiment mêlé de mépris et d’indigration 
pour ces deux derniers Stuarts , dont cent vingt années 
n'ont pu amortir la vivacité; tandis que, malgré les 
satirés des protestans et les fausses louanges des philo= 
sophes, le nom de Henri IV sera toujours chéri et 
vénéré de la postérité. 

Il ne faut cependant pas oublier que Jacques Il 
honora ses malheurs par de grandes vertus , et qu'il par- 
tagea noblement avec ses fidèles serviteurs les effets de 
la munificence de Louis XIV ; mais il n’était plus à son 
pouvoir de réparer alors les fautes qu’il avait conuises 
lorsqu’il dominait les conseils de son frère ou qu'il fut 
lui-même sur le trône. 


(B) Sur le passage cité de M. Burke, p. 205. 


Ces classes dont parle M. Burke sont ces mêmes 
catégories que les libéraux ont tant reproché à la 
chambre de 1815, laquelle cependant n’adopta pas la 
proposition du député qui voulait qu’on mit en pratique 
les conseils de M. Burke, conseils sanctionnés , quel- 
ques mois avant, par lPaccomplissement litléral des 
prédictions de ce grand homme d'état. 

Les libéraux ont bien raison de ne pas vouloir des 
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catégories : c’est le moyen d’assurer l'impunité de 
leurs chefs, et de garantir ainsi la reprise de leurs 
opérations. 

Hs ont bien raison de crier contre les réactions, 
mot par lequel ils désignent jusqu’à la justice la plus 
régulière ; ils pourraient ainsi bientôt espérer de recom- 
mencer leurs acéions. 

Ils ont raison de crier contre les épurations ; c’est le 
moyen de conserver les places et le pouvoir, et de l’em- 
ployer bientôt à rendre inutiles les victoires des rois et 
des peuples contre leur commun énnemi. 

Les libéraux crient déjà contre les calègories, les. 


réactions, les épurations d'Espagne. L'emploi de ces 
mots leur a bien réussi une fois : mais la gravité du 
peuple espagnol et les premiers actes de la Régence ne 
peuvent leur faire espérer la répétition d’un pareil 
succès. 
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CHAPITRE XIV. 


Sur les premiers actes de la Régence d'Espagne. 


La régence d'Espagne a été formée avec toute 
la solennité que les lois politiques peuvent pres- 
crire. La famille royale toute entière étant rete- 
nue prisonnière, les deux grands tribunaux qui 
ont juridiction sur tout le royaume et ses ‘colo- 
nies, ont désignéles membres qui devaient la com- 
poser. S. À. R. Monseigneur, duc d'Angoulême, 
l'a reconnue au nom du roi de France : tous les 
souverains du continent ont des ministres rési- 
dant auprès d’elle ; enfin elle est reconnue par 
les grands et par toutes les villes et conmunes 
d'Espagne qui ne sont pas sous l'oppression de 


l'armée révolutionnaire. Il ne peut exister une 


autorité plus légale : elle a le droit et le devoir 
d'exercer toute l'autorité royale pendant la cap- 
uüuvié de S. M. C. 

Son prenner acte a été de rétablir toutes les 
autorités , toutes les magistratures, telles qu’elles 
étaient au moment où le roi perdit sa liberté ; et 
les places importantes sont confiées aux hommes 


(r 224 } 

qui ont montré le plus de fidélité, de zèle et de | 
capacité avant et depuis la captivité du roi. Des 
mesures pleines de sagesse ont été prises pour 


mettre les ennemis publics dans l'impuissance de: 
renouer leurs trames. La surintendance de la po- 
lice du roÿaume a été confiée à un ancien magis- 
trat vénéré pour ses vertus et pour les persécu- 
uons qu'il a méritées par son inébranlable fidé- 
lité. Cette ordonnance de la Régence et le choix 
qu’elle a fait de ce magistrat ont été annoncés par 
les écrivains Lbéraux (1), commeune mesure qui 
rhenacèd'agraver cruellement les maux de l'Es- 
pagne, c'est-à-dire d’agraver le défaite dela fac- 
ton et de maintenir le bon ordre et la sûreté pu- 
blique. Cette ordonnance et ce choix r’ont pas 
besoin d’autres éloges. 

: La régence. s’est conduite comme le conseille | 
M. Burke relativement aux auteurs des crimes ré- | 
volutionnaires ; elle a ordonné que ceux qui ont 
conçcouru au massacre du peuple de Madrid, le | 


(1) Ces écrivains paraissent avoir oublié qu’ils ont 
cité, peu de jours avant, avec tous les témoigyages de 
l'approbation , ordonnance de Mina et de Villa 
caærpa pour faire la police des factieux. Cependant ces 
écrivains sont des hommes très-habiles et fort peu dis- 
traits étrange effet de l’ancien système ministériel! M | 
à faussé jusqu'à lesprit des libéraux ! 


A 
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| 29 mai, Seront poursuivis et jugés selon les lois: 
cet acte de la Régence annonce qu’elle imitera la 
restriction apportée par le parlement de Paris à 
Vamnistie de Henri IV à l'égard des lâches assas- 
sins qui avaieut massacré des hommes désarmés ; 
elle livrera à la justice ceux qui ont employé le 
poignard et le marteau et qui ont ésorgé dans 
les prisons. Les hommes justes et sages qui COm- 
posent le gouvernement de l'Espagne savent que 
le mot de réaction n'a été connu que dans un 
temps eL un pays où il n’y avait plus de recours 
contre le crime ; et 1ls préserveront PEspague des 
| vengeéances particulières en veillant à ce que les 
magistrats à qui la justice publique est confiée 
remplissent rehgieusement leurs devoirs. 

La Régence, en rétablissant la dime , a fait le 
| plus. bel.éloge du peuple espagnol dont elle con- 
| naît parfaitement l'esprit. La dîme continuera en 
| Espagne de remplir sa triple destination, d’or- 
| ner les autels, de mourrir les pauvres et de ren- 
| dre indépendans du fisc les ministres de la reli- 

gion. D'après les sages dispositions du gouver- 
nement , le sort du cultivateur ne sera pas d'ail- 
leurs agravé par le paiement de cette prestation 
en denrées , il est déchargé d'impôts insolites , e72 
Ÿ GE que les Cortès lui avaient imposés. 
Enfin , une détermination de la Régence, aussi 
grande que juste et politique, en rendant la ic 
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aux finances de l'Espagne, anéantit pour toujours 
le grand mobile des révolutions. Depuis la déli- 


bération de notre chambre de 1816 , qui pronon- 


ça le bannissemént des régicides, aucun acte de 
législation en Europe n’avait rendu un aussi im- 
portant hommage aux gouvernemens légitimes 
que l'ordonnance de la Régence d’Espagne qui 
annulle la dette contractée par les préténdues 
Cortès rassemblées malgré une proclamation so- 
lennelle du roi et par un acte de rébellion. 

Il n’y a pas une famille en Europe qui ne doive 
un tribut de reconnaissance aux hommes d’état 
qui ont donné ce grand exemple. On ne verra plus 
des spéculateurs prêter leur or à des hommes 
qui ne peuvent les payer qu’en commettant les 
crimes les plus effroyables , qu’en renversant les 
trônes et en soumettant les peuples à la plus hor- 
rible tYranme, «Le plus beau traité de paix dont 
« l'histoire ait parlé est, je crois (dit Montes- 


€ quieu), celui que Gélon fit avecles Carthaginois; 


&« 1l voulut qu’ils abolissent la coutume d’'immoler 
« des victimes humaines , il stipulait pour le 
« genre humain». La Réoence d'Espagne a voulu 
aussi qu'on ne sacrifiât plus le sang des hommes 
à la soif de l'or : elle a stipulé pour le genre 
humain. 


ag 
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Observations particulières sur la prétendue vali- 
dité de la dette contractée par les Cortès. 


Remarquez que l'emprunt des Coriès a été retmpli 
par des capitalistes qui ont donné trente francs pour 
une obligation de cent francs. Ainsi, ils ont acheté pour 
mille francs une rente qui leur en aurait coûté #rois 
mille sur les fonds de France. C’est comme s'ils avaient 
parié trois contre un qu’ils ne seraient pas payés : cette 
chance , jugée si probable par eux-mêmes , est arrivée ; 
de qui ont-ils à se plaindre ? qui doit les rembourser de 
la perte faite à ce jeu? Ce n’est certainement pas Ferdi- 
nand VII ou la Régence qui le représente. 

Si ces joueurs insistaient pour obtenir cette étrange 
indernnité, la réponse des fidèles serviteurs de Ferdi- 
nand VIE serait facile : « Quoi, pourront-ils leur dire, vous 
avez donné de l'argent pour solder la révolte de Pile de 
Léon, pour corrompre l’armée, pour payer les géôliers 
du roi et de la famille royale, Pabreuver d'outrages, et: 
enfin l’enfermer dans Cadix; et vous voulez que le roi 
et la nation espagnole vous paient !!! Sfles entrepre- 
neurs de la révolution, dans laquelle vous avez pris des 
actions, avaient réussi à corrompre le peuple, qu'il 
eût égorgé ses prêtres au lieu de suivre leur doctrine, 
qu'il se fût armé de Séville à Vittoria au lieu d'aller au- 
devant de son libérateur, vous auriez pu espérer de 
gagner votre parts et vous auriez eu cent francs pour 
trente francs : mais il n’y pas eu assez de prêtres mas- 
sacrés ; le markeau n’a pas frappé assez de victimes; vos 
alliés carbonari, libéraux, radicaux ont fui au pre- 
mièr-coup de canon ; c’est un malheur pouf vous , nous 


“€ Ces noms dès à Présent doi 
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en CONVENONSs, maïs certainement € 
fidèles sujets de Ferdinand VIT 
Espagnols dévoués à leur 
indemniser, 


e ne seroht pas [es 
> CE ne Seront pas des | 
patrie, qui viendront vous 


et Vous consoler de 


la perte de votre 
Dlulantropiq Le pari. 


Note Quise rapporte au Chapitre XT. 

La junte de Cordoue 

ans de cette province u 
Passage remarqnable : 


€ Oui, 


a adressé, Je 10 juin, aux habi: 
ne proclamation qui contient ce 


eau les nôms 
qui ont toujours été le rem 
prblique ei des droits de la nation, 
ent annoncer à PEspaz 
la monarchie et Pappui 
Ferdinand VII et de sa 
Nous serons Souvernés par de véritables lois 
€ qui porteront Je grand caractère du consentement 
public et de Putilité de ious, Sa Majesté les avait 
‘© annoncées en 1814, Sa Promesse aurait été effectuée 
Csz les circonstances l'eussent permis. » 

C’est le résumé et la preuve de 
dans le chapitre XI de cet écrit, 


« de nos anciennes Cortès 
€ part de la liberté 


“i8ne la base indestructible de 


« le plus ferme des droits de 
«famille. 


iout ce qui à été dit 


FIN. 
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